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Résumé 
1. Le Nigéria, première économie d’Afrique, est aussi le pays le plus peuplé du 

continent. Selon l’indice de pauvreté multidimensionnelle (2022), la pauvreté 

touche 63% de la population, et elle est particulièrement élevée dans le nord du 

pays. Le Nigéria présente par ailleurs des situations de fragilité ou de conflit. 

2. Le programme d’options stratégiques pour le pays (COSOP) s’inspire des 

enseignements tirés des interventions du FIDA dans les pays membres du G5 Sahel 

et dans le nord du Nigéria. Il s’appuie sur les réussites précédentes du FIDA au 

Nigéria en matière d’appui à la transition des petits exploitants d’une agriculture de 

subsistance vers des moyens d’existence davantage tournés vers le marché, ainsi 

qu’en matière de lutte contre les facteurs de fragilité et les principales contraintes 

pesant sur la transformation des systèmes alimentaires. Le COSOP est aligné sur 

les priorités nationales, notamment celles énoncées dans la politique nationale pour 

la technologie et l’innovation agricoles 2022-20271, ainsi que sur les priorités 

porteuses de transformation de la déclaration présidentielle relative à l’état 

d’urgence en matière de sécurité alimentaire.  

3. L’objectif général du COSOP est de favoriser une croissance inclusive et résiliente 

de l’économie rurale par une transformation du système agroalimentaire axée sur 

les marchés dans le but d’améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle tout en 

remédiant aux causes profondes de la fragilité.  

4. Les deux objectifs stratégiques arrêtés pour la période 2024-2029 sont les 

suivants: 

 Objectif stratégique no 1: Renforcer durablement les capacités productives 

des populations rurales.  

 Objectif stratégique no 2: Renforcer les cadres organisationnels et 

stratégiques pour la mise en place de filières agricoles inclusives, résilientes 

et tenant compte des enjeux nutritionnels.  

5. Le cadre de financement inclut des allocations tirées des investissements en cours, 

des allocations au titre du Système d’allocation fondé sur la performance pour la 

Treizième reconstitution des ressources du FIDA (FIDA13) et la Quatorzième 

reconstitution des ressources du FIDA (FIDA14), et des ressources issues du 

Mécanisme d’accès aux ressources empruntées (MARE). Des cofinancements seront 

mobilisés grâce aux partenaires de développement tandis que des financements 

nationaux seront obtenus auprès du Gouvernement, des bénéficiaires et du secteur 

privé.  

6. Le COSOP contribue à la réalisation des objectifs de développement durable, 

notamment les objectifs 1, 2, 5 et 10, grâce aux effets directs suivants: 

i) amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition au niveau national; 

ii) amélioration des revenus des bénéficiaires; iii) mise en place de filières 

inclusives et durables gérées par de petits exploitants; iv) accroissement des 

créations d’emplois destinés aux femmes et aux jeunes; v) amélioration des 

systèmes agroalimentaires résilients face aux changements climatiques; 

vi) atténuation des inégalités entre les femmes et les hommes; vii) mesures 

efficaces de prévention et de résolution des conflits locaux. 

                                                           
1 Ministère fédéral de l’agriculture et du développement rural (2022): politique nationale pour la technologie et 
l’innovation agricoles 2022-2027. 
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République fédérale du Nigéria  

Programme d’options stratégiques pour le pays 
2024-2029 

I. Contexte du pays  
1. La République fédérale du Nigéria est le plus grand pays d’Afrique, tant sur le plan 

économique que démographique (sa population compte 213 millions d’habitants)2. 

Ce pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure est par ailleurs riche en 

ressources minérales. En 2021, son revenu par habitant était de 2 065 USD et 

l’agriculture représentait 24% du PIB3, tandis que l’industrie et les services 

comptaient respectivement pour 31% et 44% du PIB4. La croissance du PIB réel a 

progressé, passant de -1,92% en 2020 à 3,40% en 2021.  

2. D’après l’indice de pauvreté multidimensionnelle de 2022, les zones rurales 

affichent un taux de pauvreté supérieur (72%) à celui des zones urbaines (42%)5. 

3. Le Nigéria se classe au 150e rang sur 157 pays selon l’indice du capital humain de 

2020 de la Banque mondiale, et au 160e rang sur 188 pays selon l’indice de 

développement humain de 2021 du Programme des Nations Unies pour le 

développement. Le chômage affiche un taux élevé (42,5%), et il touche en 

particulier les femmes et les jeunes. Soixante pour cent de la population nigériane 

a moins de 25 ans6. Bien que les jeunes aient un accès limité aux actifs et aux 

services financiers, ils représentent une opportunité en raison de leur capacité à 

utiliser les technologies numériques avec dextérité. Le Nigéria se classe au 

100e rang sur 113 selon l’indice mondial de la sécurité alimentaire. Plus de 40% 

des enfants âgés de 0 à 59 mois souffrent de malnutrition chronique7. Le Nigéria 

affiche une valeur de 0,87 pour l’indice de développement de genre8 et se classe 

parmi les 10% de pays où la discrimination fondée sur le genre est la plus forte9. 

                                                           
2 Banque mondiale, 2021. 
3 Ibid. 
4 Investing in Human Capital for Nigeria’s Future. Nigeria Biannual Economic Update, automne 2018.  
5 Indice de pauvreté multidimensionnelle, novembre 2022. Bureau national de la statistique. République fédérale du 
Nigéria. 
6 How Nigeria’s Expanding Youth Population Fuels Retail Growth in Nigeria, Février 2023. 
7 Ibid. 
8 Groupe de la Banque mondiale. Country Partnership framework Nigeria FY21-FY25, 2020.  
9 Organisation de coopération et de développement économiques. Indice Institutions sociales et égalité des genres. 
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A. Contexte socioéconomique 
Tableau 1 
Indicateurs concernant le pays 

Indicateur Données Année 

RNB par habitant (en USD) 331 704 2021a 

Croissance du PIB 3,1% 2022b 

Dette publique (en % du PIB) 22,5% 2021c 

Ratio du service de la dette 83% 2022d 

Ratio dette/PIB 35,7% 2021e 

Taux d’inflation (%) 17% 2021f 

Population 213,4 millions 2021 

Population féminine 105,6 millions 2021 

Population jeune (18-29 ans) 41 millions 2019 

Taux de chômage 42,5% 2022g 

Indice de fragilité 12,6 2021 

Indice de risque INFORM 6,5 2021 

a Banque mondiale, 2022. 
b Ibid. 
c Banque africaine de développement. 
d Service de gestion de la dette, Nigéria. 
e Fonds monétaire international. 
f Banque mondiale, 2022. 
g Comité permanent interorganisations et Commission européenne. INFORM Report 2021. 

B. Scénarios de transition10 

4. L’objectif du Programme 2050 pour le Nigéria est de faire passer le pays de la 

catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure à celle des pays 

à revenu intermédiaire de la tranche supérieure d’ici à 2030, puis à celle des pays 

à revenu élevé d’ici à 2050. Il vise une croissance du PIB réel de 4,65% sur la 

période 2021-2025 et de 8,01% durant la période 2026-2030. La réalisation de cet 

objectif ambitieux en matière de croissance du PIB réel, fixé par le 

Programme 2050, nécessite un renforcement de l’accumulation de capital; 

l’investissement, en pourcentage du PIB, devrait ainsi augmenter pour passer de 

29,40% aujourd’hui à 40,11% d’ici à 2050. Cette augmentation des 

investissements sera financée par l’épargne nationale et les investissements directs 

étrangers. Ces objectifs de croissance ambitieux nécessitent une réforme majeure 

des politiques publiques pour attirer les investissements directs étrangers et 

stimuler les investissements nationaux.  

5. Le Gouvernement actuel, qui a pris ses fonctions le 29 mai 2023, a lancé des 

réformes économiques majeures pour stimuler la croissance et l’équilibre 

macroéconomique, notamment la suppression des subventions au carburant et la 

détermination des taux de change par les forces du marché. Avec l’abolition des 

subventions au carburant, qui auraient coûté 2,3% du PIB en 2022, une 

amélioration importante de la situation budgétaire du Nigéria est attendue, 

davantage de ressources budgétaires devant être disponibles pour soutenir les 

investissements productifs. Par conséquent, la croissance du PIB réel du Nigéria 

pourrait dépasser 3,3% sur la période couverte par le nouveau programme 

d’options stratégiques pour le pays (COSOP). À court terme, malgré le 

renforcement des tensions inflationnistes dû à la suppression des subventions au 

                                                           
10 World Bank Country Assessment, 2022. 
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carburant, l’inflation devrait commencer à ralentir en 2024. D’autres réformes 

essentielles portent sur la diversification des exportations, le renforcement de la 

production alimentaire nationale, les investissements dans les infrastructures, 

l’amélioration de la sécurité et l’octroi de transferts en espèces ciblés visant à 

protéger les populations pauvres et vulnérables face à l’augmentation du coût de la 

vie11. 

C. Enjeux liés au système alimentaire et au secteur agricole et 
rural 

6. Environ 47% de la population nigériane vit en milieu rural12, dont 80% des pauvres 

du pays13. Plus de 70% des exploitations agricoles font moins de deux hectares et 

il y est pratiqué une agriculture de subsistance14. La production agricole est 

majoritairement pluviale, moins de 1% des terres agricoles étant irriguées. Les 

petits exploitants agricoles produisent la majeure partie des aliments à l’aide de 

méthodes traditionnelles et ne sont pas totalement intégrés aux filières. Au Nigéria, 

la productivité agricole est faible en raison de l’accès limité aux intrants permettant 

d’améliorer la productivité ainsi qu’aux technologies et du fait du manque de 

routes, d’irrigation et d’infrastructures post-récolte. Les changements climatiques 

et la dégradation de l’environnement contribuent au déclin de la productivité 

agricole, à hauteur de 3,5% par an15. Bien qu’une multitude de cultures y soient 

cultivées, le Nigéria est un grand importateur de denrées alimentaires16. 

Difficultés et perspectives 

7. L’agriculture représente 24% du PIB et les terres agricoles couvrent une superficie 

de 70,8 millions d’hectares, qui comporte diverses zones agroécologiques. En 

outre, le Nigéria est une passerelle importante vers le marché régional d’Afrique de 

l’Ouest, qui compte 400 millions de personnes, grâce à la Zone de libre-échange 

continentale africaine. Ces éléments offrent d’importantes possibilités de promotion 

d’un développement durable et inclusif de l’agriculture ayant une incidence positive 

sur la réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire et la nutrition aux niveaux 

national, régional et mondial. Pour exploiter ces perspectives, l’efficacité des 

stratégies et des investissements dépendra de la manière d’aborder les multiples 

difficultés qui pèsent sur le système alimentaire du Nigéria, notamment sa fragilité 

multidimensionnelle (voir l’appendice 1(C)). 

Contexte institutionnel et cadre de l’action publique 

8. La transformation de l’agriculture et des systèmes alimentaires repose sur 

plusieurs politiques ambitieuses. Tout d’abord, le plan national de développement 

2021-202517 désigne l’agriculture comme un secteur clé pour la croissance 

économique, la création d’emplois, l’atténuation de la pauvreté, la sécurité 

alimentaire et la diversification des revenus ainsi que pour la réalisation des 

objectifs de développement durable. Ensuite, la politique nationale pour la 

technologie et l’innovation agricoles 2022-202718 a pour objectif d’accélérer la 

transformation du secteur agricole. Elle est en phase avec la trajectoire nationale 

pour la transformation des systèmes alimentaires » (National Pathways to Food 

System Transformation), qui promeut un système alimentaire inclusif, durable et 

économiquement viable. En outre, le Gouvernement a publié une déclaration d’état 

d’urgence sur la sécurité alimentaire visant à contribuer à renforcer la sécurité 

                                                           
11 Banque mondiale. The Nigeria Development Update, Juin 2023. 
12 Banque mondiale. 2023. 
13 Indice de pauvreté multidimensionnelle, novembre 2022. Bureau national de la statistique. République fédérale du 
Nigéria. 
14 Programme alimentaire mondial. Plan stratégique de pays (2023-2027), février 2023.  
15 FIDA. Cadre de gestion environnementale et sociale du Programme de mise en place des zones spéciales de 
transformation agro-industrielle (SAPZ), 2021. 
16 Le montant annuel des importations de denrées alimentaires au Nigéria est proche de 3 milliards d’USD. 
17 Ministère fédéral des finances, plan national de développement 2021-2025, vol 1.  
18 Ministère fédéral de l’agriculture et du développement rural (2022): politique nationale pour la technologie et 
l’innovation agricoles 2022-2027. 
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alimentaire, la nutrition, la croissance économique et la création d’emplois par 

l’établissement de partenariats avec le secteur privé. 

9. Les ministères fédéraux de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, des finances, 

du budget et du plan, et plusieurs autres comme ceux de l’environnement, de 

l’eau, de l’énergie et des technologies de l’information et de la communication 

donnent effet aux politiques relatives aux systèmes alimentaires. L’efficacité de la 

mise en œuvre des politiques par les institutions publiques au niveau national et à 

celui des États est limitée. 

II. Engagement du FIDA: bilan de l’expérience 

A. Résultats du précédent COSOP 

10. La mise en œuvre du précédent COSOP (2016-2023) a été jugée satisfaisante au 

regard des critères suivants: égalité femmes-hommes, environnement et 

ressources naturelles, politiques au niveau national, innovation, technologies de 

l’information et des communications au service du développement, partenariats 

stratégiques et reproduction à plus grande échelle. Le COSOP a permis d’obtenir 

des effets directs positifs en matière d’amélioration de la productivité, des revenus 

et de la sécurité alimentaire des ménages ruraux pauvres. L’utilisation d’approches 

du développement fondées sur des filières intégrées et durables ancrées dans des 

infrastructures rurales essentielles, l’accès amélioré à des intrants de meilleure 

qualité, l’adoption de bonnes pratiques agronomiques, et la création de 

partenariats public-privé-producteur (4P) pour améliorer l’accès aux marchés et le 

financement des filières ont conduit à des gains de productivité élevés, de 200% 

pour le riz, 150% pour le manioc, et de 135% pour le maïs. Selon l’évaluation 

infrarégionale, la coopération du FIDA au Nigéria a contribué à la diversification des 

activités économiques des bénéficiaires jeunes, en leur permettant d’atténuer les 

effets de facteurs de fragilité tels que la pauvreté, les conflits dus aux changements 

climatiques et la dégradation des ressources naturelles. En outre, le COSOP a 

contribué à l’élaboration de la politique nationale pour la technologie et l’innovation 

agricoles, de la politique de vulgarisation agricole19 et de la trajectoire nationale 

pour la transformation des systèmes alimentaires. Le précédent COSOP a favorisé 

la création de l’unité de coordination des projets et de l’équipe consultative du 

programme de pays au sein du Ministère fédéral de l’agriculture et de la sécurité 

alimentaire, ainsi que la coordination des mécanismes de mise en œuvre des 

systèmes alimentaires. D’autres améliorations sont nécessaires en matière de 

suivi-évaluation, de gestion des savoirs et de gestion fiduciaire.  

11. Les principales innovations recensées sur la période couverte par le précédent 

COSOP ont été les suivantes: i) des pratiques et technologies agricoles 

climato-compatibles, avec le recours à l’énergie solaire pour améliorer la 

productivité et réduire l’impact environnemental; ii) le développement de filières 

inclusives grâce au Forum des associations de producteurs, une instance efficace 

pour rassembler producteurs, organisations paysannes, acheteurs et pouvoirs 

publics aux fins de promouvoir des opérations gagnant-gagnant entre petits 

exploitants agricoles et grandes entreprises agroalimentaires et de faciliter le 

financement des filières. Le Forum des associations de producteurs a par ailleurs 

fait office de tremplin pour l’innovation dans la production et la transformation; 

iii) des modèles de pépinières d’entreprises destinées aux jeunes et 

d’employabilité; iv) le Système de formation-action pour l’égalité femmes-hommes 

(GALS) pour accélérer l’avancement des femmes; v) des mécanismes de 

financement novateurs permettant d’assurer la viabilité financière des projets; 

vi) des solutions numériques donnant accès à des informations météorologiques, à 

des conseils agricoles et à des débouchés commerciaux, destinées notamment aux 

agriculteurs des régions exposées à des conflits; vii) l’approche suivie en matière 

                                                           
19 https://ext.fmard.gov.ng/wp-content/uploads/sites/14/2022/08/NAEP-Current-Perceptions-and-Way-Forward-1.pptx. 

https://ext.fmard.gov.ng/wp-content/uploads/sites/14/2022/08/NAEP-Current-Perceptions-and-Way-Forward-1.pptx
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d’opérations non souveraines menées avec le secteur privé a permis au FIDA de 

tirer parti des ressources, des capacités et du savoir-faire du secteur privé pour 

accélérer la transformation des systèmes agroalimentaires centrés sur les petits 

exploitants; viii) la bonne mise en œuvre de l’approche du développement à 

l’initiative des communautés grâce aux associations de développement 

communautaire; ix) l’intégration progressive des femmes dans les associations de 

développement communautaire, y compris dans les zones géographiques où 

l’adhésion à ces associations et leur direction sont traditionnellement et 

culturellement réservées aux hommes. 

B. Enseignements tirés du précédent COSOP et d’autres sources 

12. Le présent COSOP s’appuie sur les enseignements tirés des précédents COSOP 

pour le Nigéria et sur les conclusions de l’évaluation infrarégionale des pays en 

situation de fragilité en Afrique de l’Ouest et du Centre, réalisée par le Bureau 

indépendant de l’évaluation du FIDA (IOE)20. 

13. Les principaux enseignements retenus sont les suivants:  

i) Il est possible de développer des filières favorables aux pauvres et tenant 

compte des enjeux nutritionnels y compris dans des environnements fragiles 

marqués par l’insécurité et les facteurs de stress environnemental et 

climatique. La plateforme 4P a joué un rôle important dans l’intégration de 

l’appui apporté aux femmes, aux jeunes, aux organisations de producteurs et 

aux organisations paysannes ainsi qu’aux organisations communautaires, 

avec une combinaison de diverses formes d’appui, notamment en faveur des 

investissements dans les infrastructures résilientes face aux changements 

climatiques, la formation professionnelle et les services, ancrée dans une 

approche du développement à l’initiative des communautés et la supervision 

et le suivi par des tierces parties. 

ii) La priorité doit être accordée à la transformation des rapports 

femmes-hommes grâce à l’approche GALS afin de renforcer la participation 

des femmes aux décisions du ménage et de la communauté ainsi que leur 

accès aux ressources productives, la répartition équitable du travail et le 

ciblage des filières tenant compte des questions de genre (cultures 

potagères, volaille et petits ruminants). Ces mesures sont essentielles pour 

renforcer les capacités d’absorption et d’adaptation des femmes, leur 

avancement économique et les effets nutritionnels sur la communauté, 

comme l’ont mis en évidence l’évaluation infrarégionale et l’expérience tirée 

du Programme de gestion communautaire des ressources naturelles – delta 

du Niger (CBNRMP) mis en œuvre au Nigéria. Toutefois, ces mesures n’ont 

pas automatiquement entraîné un renforcement de l’influence sur la prise de 

décisions, aussi est-il nécessaire de poursuivre les efforts pour autonomiser 

pleinement les femmes et leur permettre de jouer un rôle dans la prévention 

et la gestion des situations de fragilité et des conflits21. 

iii) L’évaluation infrarégionale relève que les jeunes bénéficiaires ciblés au 

Nigéria ont été capables d’atténuer les effets de facteurs de fragilité tels que 

la pauvreté, les changements climatiques ou la dégradation des ressources 

naturelles en diversifiant et en développant leur activité économique dans le 

cadre du Programme de gestion communautaire des ressources naturelles - 

Delta du Niger, du Programme de développement des filières (VCDP) et du 

Programme d’appui à l’adaptation au changement climatique et au secteur 

agroalimentaire dans les zones de savane (CASP). Ce résultat a été obtenu 

grâce à une stratégie globale axée sur la demande incluant les jeunes aussi 

                                                           
20 Sub-regional evaluation of countries with fragile situations in IFAD-WCA. Learning from experiences of IFAD’s 
engagement in the G5 Sahel countries and northern Nigeria. 
21 Sub-regional evaluation of countries with fragile situations in IFAD-WCA. Learning from experiences of IFAD’s 
engagement in the G5 Sahel countries and northern Nigeria, p. 61-64.  

https://ioe.ifad.org/en/w/subregional-evaluation-of-countries-with-fragile-situations-in-ifad-wca.-learning-from-experiences-of-ifad-s-engagement-in-the-g5-sahel-countries-and-northern-nigeria
https://ioe.ifad.org/en/w/subregional-evaluation-of-countries-with-fragile-situations-in-ifad-wca.-learning-from-experiences-of-ifad-s-engagement-in-the-g5-sahel-countries-and-northern-nigeria
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bien dans des activités en amont qu’en aval le long d’une filière donnée et 

grâce à des modèles novateurs tels que le modèle de pépinières d’entreprises 

destinées aux jeunes du Projet d’amélioration des moyens de subsistance des 

entreprises familiales dans le delta du Niger (LIFE-ND) au Nigéria, le modèle 

d’employabilité des jeunes de l’initiative Agrihub au Nigéria et l’approche 

intégrée axée sur les jeunes du Programme de développement des filières. 

Grâce à l’accroissement des revenus, la confiance des jeunes a augmenté, et 

pour certains, le programme a eu un impact qui a radicalement changé le 

cours de leur vie. Cela s’est traduit par une réduction du taux de migration 

des jeunes, de la criminalité et du vandalisme22. Les constatations de 

l’évaluation ont confirmé le rôle essentiel joué par les femmes et les jeunes 

en situation de fragilité, en tant que groupes affectés et principaux 

contributeurs, dans la résolution des questions de fragilité.  

14. Les organisations paysannes ont montré qu’elles pouvaient constituer des points 

d’entrée efficaces dans le cadre de projets antérieurs menés par le Gouvernement 

nigérian et le FIDA. En outre, la promotion de niveaux élevés de participation et 

d’inclusion des jeunes et des femmes ainsi que du secteur privé a été un facteur 

déterminant dans la réussite de précédents projets appuyés par le FIDA comme le 

Programme d’appui à l’adaptation au changement climatique et au secteur 

agroalimentaire dans les zones de savane et le Programme de développement des 

filières. Des interactions positives entre les systèmes de production agricole et 

pastorale sont également nécessaires. 

III. Stratégie pour des programmes de pays porteurs de 
transformation  

A. Théorie du changement du COSOP  

15. Les systèmes agroalimentaires du Nigéria font face à plusieurs obstacles majeurs 

(voir l’appendice I(C) pour plus d’informations ) qui ont pour conséquences: i) de 

faibles capacités productives; ii) une faible intégration des petits exploitants dans 

les filières, et leur difficulté à tirer parti des perspectives économiques pour 

générer des recettes, un revenu et des bénéfices; iii) l’insécurité alimentaire et la 

malnutrition; iv) la pauvreté parmi les petits exploitants agricoles; v) la 

dépendance aux importations pour des denrées alimentaires essentielles.  

16. La théorie du changement du COSOP repose sur l’hypothèse selon laquelle si les 

capacités des petits producteurs ruraux sont renforcées grâce à des pratiques 

agricoles tenant compte des enjeux nutritionnels et résilientes face aux 

changements climatiques, à des technologies novatrices, à des intrants améliorés 

et à un accès sûr à la terre, en particulier pour les ménages dirigés par un jeune ou 

une femme, ainsi que grâce à des interventions porteuses de transformations en 

matière de nutrition, d’égalité femmes-hommes et de cohésion sociale, et si des 

investissements importants sont réalisés en améliorant les politiques et les 

capacités institutionnelles des institutions rurales telles que les organisations 

paysannes, les organisations de producteurs et les plateformes multipartites en vue 

de la conclusion d’accords contractuels équitables et axés sur les marchés entre les 

organisations paysannes et le secteur privé grâce à des partenariats 4P, en 

développant les marchés et les infrastructures de production, en élargissant l’accès 

aux techniques de transformation et aux solutions numériques, en élargissant 

l’accès aux services financiers, en renforçant l’entrepreneuriat des jeunes et des 

femmes, et en promouvant la transformation des conflits, alors les petits 

exploitants, les agriculteurs orientés vers les marchés et les entrepreneurs du 

secteur agroalimentaire augmenteront durablement et fortement leur productivité 

et leur production, et ils amélioreront leurs revenus et leur nutrition, ainsi que leur 

                                                           
22 Sub-regional evaluation of countries with fragile situations in IFAD-WCA. Learning from experiences of IFAD’s 
engagement in the G5 Sahel countries and northern Nigeria, p. 68.  
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résilience à la fragilité, tout en renforçant leur contribution à la sécurité alimentaire 

et nutritionnelle ainsi qu’à la croissance durable de filières inclusives, à dimension 

nutritionnelle et résilientes face aux changements climatiques, ce qui aura un 

impact profond sur les économies rurales. 

17. Effets directs escomptés. La mise en œuvre du COSOP devrait avoir les effets 

directs suivants: i) poursuite durable de l’amélioration de la sécurité alimentaire, 

de la nutrition, des revenus et de la résilience; ii) développement de filières 

agroalimentaires inclusives, résilientes et tenant compte des enjeux nutritionnels. 

Ces effets directs devraient contribuer à la réalisation des objectifs de 

développement durable nos 1, 2, 5 et 10, notamment. 

B. Objectif général et objectifs stratégiques  

18. Objectif du COSOP. L’objectif du COSOP est de favoriser une croissance inclusive 

et résiliente de l’économie rurale par une transformation du système 

agroalimentaire axée sur les marchés dans le but d’améliorer la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle. Pour ce faire, le COSOP remédiera aux causes 

profondes de la fragilité et visera deux objectifs stratégiques: 

 Objectif stratégique no 1: Renforcer durablement les capacités 

productives des populations rurales. Il s’agira de remédier aux facteurs 

de fragilité par l’amélioration des capacités de production des agriculteurs, 

l’amélioration de l’agriculture pour qu’elle soit résiliente face aux 

changements climatiques et qu’elle tienne compte des enjeux nutritionnels 

grâce à l’accès à des intrants de qualité, le renforcement de l’adoption de 

bonnes techniques agricoles et de la mécanisation, l’intégration de la 

production végétale à l’élevage du bétail, et la fourniture de services de 

vulgarisation agricole adaptés incluant des solutions numériques. Compte 

tenu du rôle des femmes dans les ménages, le présent COSOP renforcera les 

investissements en faveur de l’égalité femmes-hommes, de la nutrition et de 

la lutte contre les changements climatiques en vue d’obtenir un impact 

porteur de transformation. Il encouragera la participation des organisations 

paysannes aux mécanismes à assise communautaire et leur prise de 

responsabilités au sein de ces mécanismes aux fins de la prévention et de la 

gestion des conflits et de l’insécurité. 

 Objectif stratégique no 2: Renforcer les cadres organisationnels et 

stratégiques pour la mise en place de filières agricoles inclusives, 

résilientes et tenant compte des enjeux nutritionnels. Le COSOP 

renforcera les capacités des organisations paysannes et des institutions 

rurales ainsi que les partenariats avec ces organisations et institutions, 

promouvra des politiques et des réglementations favorables, et reproduira à 

plus grande échelle des investissements dans des infrastructures de 

stockage, de traitement et de marché résilientes ainsi que dans la réduction 

des pertes après récolte. Les forums des associations de producteurs seront 

renforcés grâce à des pratiques novatrices reposant sur les technologies de 

l’information et des communications au service du développement pour 

encourager l’établissement de relations commerciales entre les organisations 

paysannes et le secteur privé aux fins d’un accès durable et équitable aux 

marchés au sein de filières à haut potentiel et tenant compte des enjeux 

nutritionnels, tout en promouvant la résilience face aux changements 

climatiques et à la fragilité. En outre, leur pouvoir d’action sera accru grâce 

au développement de l’entrepreneuriat dans des activités agricoles et non 

agricoles et à la création d’emplois liée à l’utilisation fructueuse de modèles 

de pépinières d’entreprises et d’employabilité. Le COSOP renforcera les 

mécanismes pour le dialogue et la transformation des conflits entre les 

acteurs afin de remédier aux facteurs de conflits et de chocs. 
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19. Stratégie de pérennisation et de retrait23. La stratégie de pérennisation et de 

retrait repose sur les piliers suivants:  

i) le maintien de la conformité aux politiques nationales;  

ii) la création de synergies avec des programmes nationaux tels que le 

Programme de mise en place des zones spéciales de transformation 

agro-industrielle (SAPZ) ou le Programme national de croissance agricole – 

Agro-Pocket (NAGS);  

iii) l’efficacité des capacités de contrôle des pouvoirs publics aux niveaux fédéral 

et étatique;  

iv) une approche du développement à l’initiative des communautés, étayée par 

le renforcement des organisations paysannes et la collaboration avec ces 

dernières;  

v) la capacité des États et des collectivités locales à tenir leurs engagements en 

matière de financements de contrepartie; 

vi) des partenariats gagnant-gagnant rentables et pérennes entre organisations 

paysannes et entreprises agroalimentaires privées établis grâce aux forums 

des associations de producteurs; 

vii) l’intégration des jeunes, des femmes et des groupes vulnérables aux filières 

agricoles;  

viii) les moyens mis en œuvre pour assurer la viabilité environnementale et le 

respect des prescriptions en matière de santé; 

ix) les moyens propres à faciliter la fourniture durable de services efficients et de 

qualité par des prestataires privés pour apporter un soutien constant aux 

agriculteurs après la fin du COSOP;   

x) une mise en œuvre et un suivi-évaluation participatifs et la poursuite du 

partage des savoirs pour préparer le retrait.  

20. Reproduction à plus grande échelle grâce à l’élaboration et la mise en 

œuvre de politiques. Outre l’élargissement et l’approfondissement de son champ 

d’action dans les zones géographiques déjà couvertes, y compris dans les zones 

fragiles, le COSOP favorisera la reproduction à plus grande échelle des approches 

qui ont fait leurs preuves dans le cadre du précédent COSOP24.  

Thématiques transversales  

21. Climat et environnement. Le FIDA travaillera avec les pouvoirs publics et les 

organisations paysannes pour promouvoir: i) une approche de la résilience 

climatique et environnementale inclusive et axée sur les communautés; ii) des 

infrastructures résilientes aux changements climatiques; iii) le renforcement de 

l’accès des petits exploitants aux financements climatiques et aux solutions 

numériques; iv) les systèmes d’alerte précoce, la préparation aux catastrophes et 

une stratégie de relance.  

22. Égalité femmes-hommes et avancement des femmes. S’appuyant sur la 

méthode GALS, le COSOP vise à améliorer la dynamique des rapports 

femmes-hommes dans les ménages et les communautés pour renforcer l’accès des 

femmes aux ressources productives, favoriser une répartition équitable de la 

                                                           
23 Voir appendice I (C), 
24 La reproduction à plus grande échelle s’appuiera sur: i) l’élargissement des projets du FIDA, des pouvoirs publics et 
de donateurs à des groupes plus importants; ii) leur institutionnalisation par les différents niveaux d’administration. 
La reproduction à plus grande échelle sera réalisée grâce aux mesures suivantes: i) le recours accru aux technologies 
de l’information et des communications au service du développement afin d’augmenter la portée de manière efficiente; 
ii) le renforcement de la portée dans les zones plus fragiles ainsi qu’en ce qui concerne les jeunes, les femmes, les 
personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays et les personnes handicapées; iii) accroissement de la 
mobilisation de ressources auprès de partenaires nationaux et internationaux. 
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charge de travail et promouvoir le rôle des femmes et leur prise de responsabilités 

dans les domaines de la nutrition et de la paix. 

23. Jeunes. L’inclusion des jeunes dans les entreprises agroalimentaires sera 

améliorée par: i) l’utilisation des modèles de la pépinière d’entreprise destinée aux 

jeunes et de l’apprentissage; ii) le développement de l’agriculture numérique; iii) la 

promotion de cadres institutionnels, réglementaires et stratégiques visant à 

remédier aux principales difficultés rencontrées par les jeunes. De plus, le FIDA 

renforcera sa collaboration avec les organisations de jeunes. 

24. Nutrition. Le FIDA travaillera avec des organisations paysannes et des ONG axées 

sur les petits exploitants pour reproduire à plus grande échelle ses approches ayant 

fait leurs preuves en matière de production et de consommation tenant compte des 

enjeux nutritionnels au niveau des ménages. Les cultures riches en nutriments 

(légumineuses) et l’élevage de volaille, ruminants et autres petits animaux seront 

inclus dans la production, tout en tenant compte des liens entre inclusion des 

femmes, résilience climatique, fragilité et nutrition. Le COSOP promouvra en outre 

des filières axées sur les marchés et à dimension nutritionnelle. 
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Tableau 2 
Objectifs stratégiques du COSOP 

Principale priorité de 
développement  
(objectif stratégique) Institutions sous-jacentes 

Enjeux de réforme des politiques 
publiques 

Interventions proposées 
(au titre de prêts ou hors prêts) 

Objectif stratégique no 1: 
Renforcer durablement les 
capacités productives des 
populations rurales. 

Ministère fédéral de 
l’agriculture et de la 
sécurité alimentaire, 
organismes publics, 

organisations paysannes, 
collectivités locales, États, 

secteur privé  

 

Accès limité aux ressources 
productives 

Accès rapide à des intrants de qualité et 
à des bonnes pratiques agricoles par la 
vulgarisation numérique, et amélioration 

de l’accès à la mécanisation 

Accès des femmes et des 
jeunes à la terre 

 

Concertation sur les politiques et 
accords contractuels sur l’accès à la 

terre et les ressources productives 
concernant les jeunes et les femmes 

Accès aux services financiers 
ruraux 

Liens avec les établissements financiers 
et les acheteurs pour favoriser l’accès 

aux prêts et le financement des filières 

Développement à plus grande 
échelle de l’agriculture 

climato-compatible 

Pratiques relatives à l’environnement et 
aux changements climatiques et 

financement des infrastructures et de 
l’action climatique 

Coût élevé des inégalités 
femmes-hommes, de la fragilité 

et des conflits 

Concertation sur les politiques, 
renforcement des capacités et 
investissement en faveur de la 

transformation des rapports 
femmes-hommes, de la nutrition et de la 

transformation des conflits au niveau 
des communautés. 

Objectif stratégique no 2: 
Renforcer les cadres 
organisationnels et 
stratégiques pour la mise en 
place de filières agricoles 
inclusives, résilientes et 
tenant compte des enjeux 
nutritionnels. 

Ministère fédéral de 
l’agriculture et de la 
sécurité alimentaire, 
organismes publics, 

organisations paysannes, 
forums des associations 

de producteurs, 
collectivités locales, États, 
secteur privé, prestataires 

de solutions numériques 

 

Reconnaissance institutionnelle 
du rôle des organisations 

paysannes et des forums des 
associations de producteurs 

Renforcement des capacités des 
organisations paysannes pour la 

prestation de services et l’influence sur 
l’élaboration des politiques  

Appui au niveau des politiques 
et de la réglementation au 

renforcement des partenariats 
avec le secteur privé et de 

l’accès aux marchés 

Politiques et mesures de soutien en 
faveur des partenariats 4P 

Accès à des services financiers 
adaptés et à des financements 

mixtes 

Politiques et investissements en faveur 
de la réduction des risques; accès à des 

financements de l’action climatique 

Infrastructures d’accès aux 
marchés 

Promotion des investissements dans 
des routes de desserte, des installations 

de stockage et des solutions numériques 
pour favoriser l’accès aux marchés et la 

manutention après récolte 

Faible exploitation des solutions 
numériques 

Des cadres d’action pour le 
développement des technologies de 

l’information et des communications au 
service du développement pour les 

petits exploitants agricoles et la gestion 
des projets et pour la prestation de 

services de vulgarisation dans les zones 
fragiles 

Coût élevé des inégalités 
femmes-hommes, de la fragilité 

et des conflits 

Promotion de politiques en faveur de la 
transformation des rapports 

femmes-hommes et de la transformation 
des conflits 

C. Groupe cible et stratégie de ciblage 

Groupe cible  

25. Les principaux groupes cibles sont les petits exploitants agricoles, les 

entrepreneurs ruraux, les femmes et les jeunes reconnus comme pauvres ou 

susceptibles de basculer dans la pauvreté selon l’indice de pauvreté 

multidimensionnelle ou au regard du critère de pauvreté monétaire. Ils incluent: 
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i) des producteurs pratiquant une agriculture de subsistance ou de 

semi-subsistance et dont les terres occupent une superficie moyenne comprise 

entre 1 et 3 hectares et dont la capacité de production se situe entre 0,1 et 

4,99 hectares. Ce groupe comprend aussi des ménages très pauvres dont les 

revenus sont inférieurs à un dollar par jour, sans actifs et disposant de moins d’un 

hectare de terres, y compris des ménages dirigés par une femme et des ménages 

vulnérables sans accès au crédit ou à d’autres services; ii) des producteurs à 

vocation commerciale qui cultivent leurs propres terres ainsi que des terres louées 

à d’autres propriétaires. La production de ces agriculteurs est principalement 

destinée aux marchés et bien qu’ils aient un meilleur accès au crédit que les 

agriculteurs pratiquant une agriculture de semi-subsistance, ils restent pauvres ou 

vulnérables.  

26. Une attention particulière sera portée à l’inclusion des femmes pauvres et des 

jeunes entrepreneurs, hommes et femmes, âgés de 18 à 45 ans, qui ont la 

possibilité d’améliorer leurs moyens d’existence économiques grâce à 

l’entrepreneuriat ou à l’emploi en milieu rural. Cette approche renforcera leur 

participation au secteur rural (aussi bien dans le cadre d’activités agricoles que non 

agricoles), et fera émerger une nouvelle génération de jeunes agriculteurs, 

entrepreneurs agricoles et acteurs des filières rurales à l’appui d’une 

transformation inclusive du monde rural. La participation des ruraux pauvres, des 

personnes déplacées à l’intérieur du pays et des personnes handicapées sera 

facilitée au sein des activités menées à toutes les étapes des filières. 

Stratégie de ciblage  

27. La stratégie du FIDA pour le ciblage25 des populations rurales pauvres associera 

une approche fondée sur la répartition géographique à une approche au niveau des 

ménages pour atteindre environ 1,2 million de bénéficiaires, dont au moins 50% de 

femmes et 40% de jeunes. 

28. Le présent COSOP maintiendra l’empreinte géographique existante dans les États 

couverts par les projets précédents ou en cours dans le but de consolider les 

expériences réussies et de les reproduire à plus grande échelle. Dans les États, des 

collectivités locales seront sélectionnées à partir d’un ensemble de critères, 

notamment la population, le taux de pauvreté, le niveau d’insécurité alimentaire, le 

potentiel productif agricole, les inégalités sociales, le niveau de chômage, le niveau 

de fragilité, et l’engagement à faciliter l’accès à la terre pour les femmes et les 

jeunes. Au niveau des projets, le ciblage direct sera utilisé, notamment en ce qui 

concerne la formation des hommes et des femmes à la nutrition familiale et aux 

compétences techniques et commerciales. En outre, une combinaison d’approches 

participatives et d’autociblage pour les interventions des projets garantira que le 

principal groupe cible du FIDA soit celui qui bénéficie le plus des services fournis 

par les projets. L’inclusion des personnes handicapées sera assurée grâce à la 

collaboration qui sera menée avec les organisations qui les représentent et par des 

réponses adaptées à leurs besoins particuliers. Le COSOP promeut des solutions 

durables aux besoins uniques des personnes déplacées à l’intérieur du pays en 

partenariat avec les communautés qui les accueillent. 

IV. Interventions du FIDA 

A. Instruments de financement  

29. Le FIDA investira les fonds tirés soit de ses instruments de prêt et de don soit de 

cofinancements en faveur de programmes d’investissement existants ou nouveaux 

et d’activités hors prêts afin d’obtenir un impact porteur de transformation en 

faveur d’une croissance inclusive et résiliente de l’économie rurale par 

l’intermédiaire de systèmes agroalimentaires axés sur le marché et inclusifs pour 

une sécurité alimentaire et nutritionnelle résiliente, des revenus améliorés, des 

                                                           
25 FIDA. Politique du FIDA relative au ciblage de la pauvreté 2023. 
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emplois renforcés et une croissance économique plus forte. Les projets et 

programmes existants sont notamment les suivants: le Programme de 

développement des filières, le Projet d’amélioration des moyens de subsistance des 

entreprises familiales dans le delta du Niger, le Programme de mise en place des 

zones spéciales de transformation agro-industrielle et l’opération non souveraine 

menée avec Babban Gona. Un nouveau projet relevant de la Douzième 

reconstitution des ressources du FIDA (FIDA12), Value Chain North (VCN), 

cofinancé par l’Agence française de développement (AFD), est au stade de la note 

conceptuelle. Un autre programme d’investissement prévu durant la période 

couverte par le COSOP mettra à profit les financements et cofinancements de 

FIDA13 et FIDA14 pour élargir le portefeuille conformément aux priorités 

nationales. Outre l’accès aux ressources du Mécanisme d’accès aux ressources 

empruntées (MARE), les efforts menés en matière de mobilisation de ressources 

porteront sur les financements de sources nationales et ceux d’autres organismes 

de développement tels que la Banque islamique de développement (BID), la 

Banque africaine de développement (BAfD), la Banque mondiale, l’Union 

européenne et l’AFD. 

B. Contribution à l’élaboration des politiques au niveau du pays 

30. Le COSOP appuiera en priorité: i) les capacités institutionnelles des organisations 

paysannes et des forums des associations de producteurs pour appuyer des filières 

agricoles résilientes et à dimension nutritionnelle en partenariat avec le secteur 

privé et les organisations paysannes; ii) l’entrepreneuriat des jeunes et des 

femmes dans des activités agricoles et non agricoles; iii) des mesures porteuses de 

transformation pour renforcer la voix et l’influence des femmes; iv) la reproduction 

à plus grande échelle de solutions numériques destinées aux petits exploitants 

agricoles; v) des régimes fonciers pérennes et inclusifs et la résilience climatique; 

vi) la reproduction à plus grande échelle d’investissements publics et privés dans 

les capacités de production et la réduction des pertes après récolte; vii) l’accès aux 

services financiers; viii) des mécanismes locaux de prévention et de gestion de la 

fragilité, des conflits et de l’insécurité; ix) la coordination des systèmes 

alimentaires et le suivi des résultats. 

31. Le FIDA s’appuiera sur des instances multipartites axées sur les organisations 

paysannes, les femmes et les jeunes pour la participation à l’élaboration des 

politiques. Le FIDA tirera parti de la collaboration déjà en place avec l’Organisation 

des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Programme alimentaire 

mondial, ONU-Femmes, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, la Banque 

mondiale, le Programme des Nations Unies pour le développement, la BAfd, la BID, 

l’Agence japonaise de coopération internationale, l’Agence allemande de 

coopération internationale, l’Institut international d’agriculture tropicale, l’Institut 

international de recherche sur les politiques alimentaires, ainsi qu’avec des 

organisations paysannes, la Nigerian Committee for Family Farming, et des ONG de 

défense des droits des femmes. La collaboration sera renforcée, y compris avec les 

organisations paysannes, le secteur privé, les instituts de recherche et les médias. 

C. Renforcement des institutions 

32. Le présent COSOP renforcera les capacités des administrations publiques en 

matière de mise en œuvre des politiques et de supervision des projets en 

s’appuyant sur les résultats obtenus en matière de gestion des savoirs. Il apportera 

également une réponse à la problématique des financements de contrepartie dans 

un contexte de fragilité ou de choc. Les investissements renforceront les capacités 

des organisations paysannes, des forums des associations de producteurs et des 

organismes de développement à assise communautaire. 
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D. Innovations 

33. Les innovations du précédent COSOP seront reproduites à plus grande échelle (voir 

le paragraphe 12). Le COSOP contribuera à la recherche d’innovations, notamment 

par la propagation de solutions numériques. 

E. Gestion des savoirs 

34. Les investissements seront reproduits à plus grande échelle pour renforcer la 

gestion des savoirs et le suivi-évaluation afin de documenter les résultats décisifs 

et les meilleures pratiques pour mettre à profit les enseignements tirés en vue de 

promouvoir la contribution à l’élaboration des politiques au niveau national et la 

reproduction à plus grande échelle des meilleures pratiques26. Les capacités du 

personnel au niveau des projets et parmi les parties prenantes seront renforcées 

afin d’améliorer la disponibilité et la qualité des données, notamment des données 

relatives aux effets directs, et de tirer parti de la gestion des connaissances pour 

améliorer les programmes menés dans des situations de fragilité. Des partenariats 

avec les pouvoirs publics, des organismes des Nations Unies, des centres de 

recherche, des organisations paysannes et des ONG faciliteront la publication, la 

diffusion et l’utilisation des documents relatifs aux connaissances. 

F. Technologies de l’information et des communications au 
service du développement 

35. Le COSOP inclut le recours aux technologies de l’information et des 

communications au service du développement pour permettre la réalisation 

efficiente des objectifs stratégiques en vue d’améliorer l’efficience de la production 

et l’accès aux marchés ainsi que l’utilisation des technologies numériques pour 

permettre l’accès aux services ainsi qu’aux systèmes de suivi-évaluation dans les 

contextes de fragilité. Il s’appuiera sur les technologies mobiles pour intégrer des 

services novateurs de conseil climato-compatibles. Le FIDA promouvra en outre 

des politiques et des partenariats avec les principales parties prenantes de façon à 

obtenir des synergies. Les projets du FIDA favoriseront l’adoption des technologies 

de l’information et des communications au service du développement par les 

jeunes et par les femmes et elle renforcera les liens avec les bénéficiaires dans les 

régions exposées à des conflits. 

G. Partenariats stratégiques et coopération Sud-Sud et 
triangulaire 

Pouvoirs publics et société civile  

36. Le partenariat qui existe de longue date entre le FIDA et le Gouvernement fédéral, 

en particulier avec les ministères de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, des 

finances, du budget et du plan, ainsi qu’avec les gouvernements des États, sera 

renforcé afin d’améliorer la conception et la mise en œuvre du programme 

d’investissements et du programme d’action et pour renforcer la gestion des 

savoirs et le suivi-évaluation. Les partenariats avec les organisations paysannes et 

les institutions de la société civile seront également renforcés, notamment avec la 

All Farmers Association of Nigeria, la Rice Farmers Association of Nigeria, le 

Women Environmental Programme, le Nigerian Committee for Family Farming, la 

Advocacy for Women with Disabilities Initiative et la Small Scale Women Farmers 

Organisation of Nigeria pour promouvoir les travaux sur les politiques, la gestion 

des savoirs et le programme participatif de suivi-évaluation. 

Partenaires de développement (dont les organismes des Nations Unies, les 

institutions financières internationales et les organisations non 

gouvernementales)  

37. Le COSOP s’appuiera sur les partenariats déjà en place avec les partenaires de 

développement pour accroître les possibilités de promotion des politiques, de 

                                                           
26 Examen à l’achèvement du COSOP 2016-2023, p. 12. 
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partage des connaissances, de cofinancement et de synergies. Conformément au 

Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable au 

Nigéria (2023-2027), le Fonds en tant que partenaire essentiel au regard de 

plusieurs effets directs, notamment les effets directs 2.1 et 2.227, collaborera avec 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (initiative sur 

les villages numériques), le Programme alimentaire mondial (nutrition et sécurité 

alimentaire), et ONU-Femmes (égalité femmes-hommes). Pour créer des synergies 

et obtenir des cofinancements, les partenariats en faveur de projets agricoles 

seront renforcés avec la Banque mondiale, la BAfD et la BID, ainsi qu’avec le 

groupe de travail des donateurs du secteur agricole, des instituts de recherches. 

Secteur privé 

38. Le FIDA élargira sa collaboration avec des partenaires tels que des établissements 

financiers ou des entreprises agroalimentaires pour renforcer le soutien apporté 

aux agriculteurs et à leurs organisations et accroître les investissements du secteur 

privé. 

Coopération Sud-Sud et triangulaire28 

39. Le programme de pays, en tant qu’intermédiaire de savoirs pour la coopération 

Sud-Sud et triangulaire, offrira des possibilités d’apprentissage pour: i) la 

reproduction à plus grande échelle d’investissements en faveur du développement 

de filières inclusives et à dimension nutritionnelle; ii) l’inclusion financière, 

y compris s’agissant des financements de l’action climatique; iii) l’entrepreneuriat 

et l’emploi des jeunes; iv) la transformation des relations femmes-hommes; v) les 

technologies de l’information et des communications au service du développement; 

vi) la coordination des systèmes alimentaires. 

V. Exécution du COSOP 

A. Volume et sources des investissements 
40. Le financement des projets en cours inclus dans le nouveau COSOP est présenté 

dans le tableau 3 ci-après. Il est proposé d’attribuer le financement de 60 millions 

d’USD du Fonds vert pour le climat au Programme de mise en place des zones 

spéciales de transformation agro-industrielle, programme qui est en cours. 

Un nouveau projet, le Value Chain North project, d’un montant total de 

144 millions d’USD, sera financé à hauteur de 56 millions d’USD par le SAFP, de 

30 millions d’USD par le MARE, de 50 millions d’USD par l’AFD et de 8 millions 

d’USD par des cofinancements nationaux. Un autre programme d’investissement 

prévu, qui doit être finalisé avec le Gouvernement nigérian, serait financé par 

l’allocation de ressources au titre de FIDA13 et de FIDA14 dans le cadre des deux 

cycles de SAFP pour un montant provisoirement estimé à 100 millions d’USD 

(50 millions d’USD par cycle), auquel s’ajoute une allocation du MARE de 

60 millions d’USD ainsi que 30 millions d’USD provenant de cofinanceurs 

internationaux. 

41. Le présent financement, qui doit être confirmé, sera déterminé sous réserve des 

procédures internes et de l’approbation du Conseil d’administration. Il est aussi 

conditionné par la disponibilité des fonds issus de la reconstitution des ressources 

et des cofinancements mobilisés. Si les projections en matière de financement ne 

se réalisent pas, le FIDA travaillera avec le Gouvernement sur différents scénarios, 

notamment l’augmentation des financements de contrepartie provenant de 

financements publics nationaux, et la mobilisation de financements auprès du 

secteur privé ainsi qu’auprès d’autres organismes de développement tels que la 

BAfD, la BID, le Fonds vert pour le climat et la Banque mondiale. 

                                                           
27 2.1: amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition, et systèmes alimentaires durables; 2.2: renforcement de 
la résilience face aux risques liés aux changements climatiques et adaptation à leurs effets à long terme. 
28 Pour plus d’informations, voir l’appendice VII sur la coopération Sud-Sud et triangulaire. 
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Tableau 3 
Projets en cours ou prévus: financements du FIDA et cofinancements 
(en millions d’USD) 

Projets  

Source 
(SAFP et 
MARE) 

Assistance 
technique 

remboursable  
 

Cofinancement   

Financement 
du FIDA   

national international 
Ratio de 

cofinancement 

En cours      

 

Programme de 
développement des filières 

213,0 

 

SAFP 

MARE  109,0 8,0 

Projet d’amélioration des 
moyens de subsistance des 
entreprises familiales dans le 
delta du Niger 

60,0 

20 

SAFP 

MARE  38,0 32,0 

Programme de mise en place 
des zones spéciales de 
transformation 
agro-industrielle  

50,0 

 

SAFP 

  

21,0 

 

 

420,0 

 

60,0  
(Fonds vert 

pour le 
climat)* 

Opération non souveraine 
(Babban Gona) (FIDA) 5,0    

 

 

Initiative Faim zéro (don) 2,8      

Prévus       

Projet Value Chain North  
56,0 

30,0 

SAFP 

MARE  8,0 
50,0  

(AFD)   

Nouveau (projet Value Chain 
North t) 

100,0 

60,0 

SAFP 

MARE  29,5 30,0 
 

Total 596,8   205,5 600,0 1:1,3 

*Fonds attendus en 2025 

Note: Les financements proposés au titre de FIDA13 et de FIDA14 seront déterminés sous réserve des procédures 
internes et de l’approbation du Conseil d’administration. 

B. Ressources à l’appui d’autres activités 

42. Les principales activités hors prêts sont la participation à l’élaboration des 

politiques, le renforcement des capacités, la gestion des savoirs, la coopération 

Sud-Sud et triangulaire et l’établissement de partenariats. Elles seront 

principalement financées à partir du portefeuille de projets d’investissement actifs, 

de dons, d’initiatives institutionnelles comme le mécanisme de partenariat 

Chine-FIDA pour la coopération Sud-Sud et triangulaire etde l’accord FIDA-BAfD 

(IFAD-AfDB compact), ainsi que par des partenaires internationaux. 

C. Transparence 

43. Le Nigéria se classe au 150e rang sur 180 pays selon l’indice de perception de la 

corruption établi par Transparency International pour l’année 2022, avec une note 

de 24/100. Le COSOP a été conçu de manière à ce que la conception des projets et 

les stratégies institutionnelles et de communication garantissent la transparence de 

ses opérations par une communication adaptée à l’intention des organisations 

paysannes et par le renforcement des capacités en matière de gestion financière, 

de passation de marchés, d’audit et de suivi-évaluation, y compris par l’utilisation 

de solutions numériques. Un mécanisme de réponse aux doléances sera mis en 

place au sein de chaque projet ainsi qu’au niveau du bureau de pays 

D. Gestion du programme de pays  

44. L’équipe de gestion du programme de pays supervise l’exécution du programme. 

L’efficacité de la gestion du programme de pays au Nigéria repose sur: i) des 

partenariats stratégiques entre les principales parties prenantes au niveau national 
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et à celui des États et les communautés locales; ii) l’approche du développement à 

l’initiative des communautés, avec la participation des organisations paysannes à la 

conception et au suivi-évaluation des programmes; iii) l’établissement de 

partenariats avec des partenaires d’exécution tiers dans les régions 

particulièrement fragiles, exploitant les avantages comparatifs des organismes des 

Nations Unies et des organisations de la société civile; iv) des examens périodiques 

de la performance des projets réalisés par le Gouvernement et le FIDA, ainsi que 

des dialogues stratégiques trimestriels29 entre le FIDA, l’unité de coordination du 

projet et le département des relations économiques internationales du Ministère 

des finances; v) le renforcement des institutions de contrôle et de l’appui apporté 

aux équipes de projet par l’équipe consultative du programme de pays; vi) le 

recours aux technologies de l’information et des communications au service du 

développement pour la gestion des projets et la fourniture de services aux 

agriculteurs. 

E. Suivi-évaluation 

45. Durant la période couverte par le COSOP, le suivi-évaluation comprendra des 

missions annuelles de supervision du programme, des examens à mi-parcours et 

un examen à l’achèvement. Des approches participatives garantiront une 

participation réelle de toutes les parties prenantes y compris des organisations 

paysannes. Des investissements financiers importants contribueront au 

renforcement du système de suivi-évaluation avec des effectifs, des systèmes et 

des procédures adéquats à tous les niveaux (projet, Ministère fédéral de 

l’agriculture et de la sécurité alimentaire), y compris au moyen de la numérisation, 

et l’accent sera mis sur les effets directs, la qualité des données, le respect des 

délais, la transparence et la redevabilité. Les partenariats stratégiques seront 

renforcés. Enfin, la gestion des savoirs et le suivi-évaluation faciliteront le partage 

des connaissances et des enseignements tirés parmi un plus large éventail de 

parties prenantes essentielles aux fins de l’amélioration du programmes, de 

l’innovation et de la participation à l’élaboration des politiques à partir de données 

factuelles. 

VI. Participation du groupe cible  
46. Le COSOP applique une approche participative, qui repose sur la mise en place de 

plans de participation des parties prenantes aux niveaux étatique et local, pour 

impliquer les organisations paysannes, les jeunes, les groupes de femmes, les 

personnes handicapées, les personnes déplacées à l’intérieur du pays et les 

groupes constitués en lien avec une culture ou un produit particulier. Des ONG et 

des organisations de la société civile appuieront la mise en œuvre de ces plans par 

la mise en place de mécanismes de doléances au sein de tous les projets. 

VII. Gestion des risques 
47. Le risque global en rapport avec le COSOP est jugé substantiel, les risques relatifs 

au contexte national étant élevés. Les risques relatifs à l’alignement sur les 

politiques ainsi qu’à l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies sont modérés. 

L’exposition des bénéficiaires aux facteurs de fragilité ainsi qu’aux facteurs 

environnementaux et climatiques est élevée. Les risques fiduciaires sont également 

élevés. Des mesures d’atténuation des risques fondées sur les enseignements tirés 

du précédent COSOP seront prises. Les risques résiduels, après application des 

mesures d’atténuation, sont en moyenne substantiels à modérés (voir 

l’appendice X). 

                                                           
29 Examen à l’achèvement du COSOP 2016-2023, p. 20. 
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Results management framework 

 

Country strategy 

alignment 

 

Related 

UNSDCF/SDG 

outcomes  

 

IFAD’s SOs 

Key COSOP results 

 

National Development Plan 

(2020-2025) 

● Agriculture a key sector 
for economic growth, job 
creation, poverty 
alleviation, food security 
and revenue 
diversification. Value 
chain strengthening a key 
focus area. Creation of 21 
million full time jobs and 
lift 35 million people out of 
poverty 

 

NATIP (2022-2027) 

● Strengthening of value 
chains of priority crops 

● Rapid mechanization 

● Revitalization of extension 
service delivery 

● Market development 

● Securing agricultural 
lands and investments 

● Development of rural 
infrastructure 

● Knowledge creation and 
transfer 

● Strengthening Agriculture 
lending and insurance 

● Access to quality 
agriculture inputs  

● Women and Youth in 
agriculture  

● Cooperatives revitalization  

  Strategic objectives 

 

Investments and non-financial 

activities 

for the COSOP period 

Outcome indicators 

 

Output indicators 

 

SDG Outcomes 

SDGs 1 (No 

poverty), 2 (Zero 

Hunger), 3 (Good 

Health & 

wellbeing), 5 

(Gender equality), 

8 (Decent work & 

Economic Growth), 

Industry, 

Innovation and 

Infrastructure), 10 

(reduced 

Inequalities), 13 

(Climate Action) 

and 15 (Life on 

Land) 

UNSDCF 

Outcomes 

Sustained and 

Inclusive Economic 

Growth and 

Development 

 

Environmental 

Protection and 

Climate Change 

Resilience 

 

Inclusive and 

Equitable Human 

SO1: Increase 

poor rural 

people’s 

productive 

capacities 

 

SO2: Increase 

poor rural 

people’s benefits 

from market 

participation 

 

SO3: Strengthen 

the 

environmental 

sustainability and 

climate resilience 

of poor rural 

people’s 

economic 

activities 

Strategic Objective 1: 

Sustainably Increase rural 

people’s productive 

capacities  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Investment activities 

● Ongoing 
VCDP  

LIFE-ND 

SAPZ 

 

● Ongoing design 
Value Chain-North (VCN) 

 

KM/ SSTC 

● Development of knowledge 
products at project  & program 
levels   
      

● Access to land  

● Increased productivity  

● Gender transformation   

● Climate resilience 

● Nutrition 

● Effective Project management  
and M&E 

 

 

 

 

 

SO1: 

● 1.2.4:280,000 households 
reporting increase in 
production 

 

● 1.2.5:   98,000 households 
reporting access to 
financial services 

 

● 1.2.2.  115,000 farmers 
reporting adoption of new/ 
improved inputs, 
technologies or practices. 

 

● 3..2.2 454,000 households 
reporting adoption of 
environmentally 
sustainable and climate-
resilient technologies and 
practices. 

 

● 2.2.2:  31000 rural 
enterprise reporting 
increase in profits. 

 

● 1.2.8: Percentage of 
women reporting 
improved quality of their 
diets 

 

1.1.4: 192,000 persons trained in 

production practices and technologies 

 

2.1.2: 133,000 persons supported in 

income generating activities 

 

1.1.2: 115,000 household members 

reporting adoption of new improved 

inputs, technologies and practices 

  

3.1.4: 195,000 ha of land brought under 

climate resilient practices 

 

1.1.5 102,000 persons in rural areas 

accessing financial services including 

climate finance 

 

1.1.8: 454,000 persons/households 

provided with targeted support to 

improve their nutrition 

 

1.1.1: 102,000 beneficiaries gaining 

increased secure access to land 

 

115,000 beneficiaries trained on ICT4D 

 

454,000 HHs trained in gender 

transformative approaches and conflct 

transformation strategies  
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● Nutrition Development and 

Well Being 

 

Governance, Peace 

and Security, 

Access to Justice 

and Rule of Law 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CLPE:  

Policies, guidelines, regulations t 

for increased access to land for 

women and youth, gender 

transformation, and enhanced 

productivity and production 

capacity 

● Number of households 
reporting use of digital 
solutions 

 

● IE.2.1: Individuals 
demonstrating an 
improvement in 
empowerment  

 

CLPE: 

● Policies, guidelines and 
regulation adopted for 
secured access to land for 
women and youth, gender 
transformation, and 
enhanced productivity and 
production capacity 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CLPE: 

3 policies recommendations for secured 

access to land for women and youth, 

gender transformation, and enhanced 

productivity and production capacity 

●    Strategic Objective 2: 

Strengthen the 

organizational policy 

frameworks, collaborating 

with private sector for 

inclusive, resilient, agri-

business value chains  

 

 

● Ongoing 
VCDP  

LIFE-ND 

SAPZ 

 

● Indicative 
Value Chain-North (VCN) 

 

Non-financial activities  

KM /SSTC:  

● ICT4D 

● Market access and private 
sector partnerships 

● Youth and women 
entrepreneurship 

● Gender Transformation 

● Stronger FOs 

● Access to finance  

● Effective Project management  
and M&E 

 

% No of FOs who 

perceive that they have 

increased authority and 

recognition 

● 2.2.1: 98,150 of 
beneficiaries reporting 
new job/employment 
opportunities 

● 2.2.6: 106,191 of 
households reporting 
improved access to 
markets, roads, 
processing and storage 
facilities 

● 2.2.2: Supported rural 
enterprises reporting an 
increase in profit 

● 2.2.4. New/improved 
services from POs 

● 2.2.5. POs with increased 
sales 

● 1.2.5: 102,000 
Households reporting use 
of rural financial services 

● Households reporting 
access to digital services 

● 2.1.3:  3,705 rural producer 
organizations engaged in formal 
partnerships with public or private 
entities.      

● 3,705 rural POs strengthened in 
governance, management and 
inclusivity  

● 500 FOs providing services to 
members  

● 2.1.6: 773 environmentally 
sustainable market, 
processing and storage facilities 
constructed or rehabilitated 

● 3.1.2: 130,000 persons provided with 
climate information services 

● 1.1.7: 28,000 persons in rural areas 
trained in financial literacy and use of 
financial products and services. 

 

● 1.1.5 102,000 persons in rural areas 
accessing financial services including 
climate finance 

● 2.2.1: 98,150 women and youth 
beneficiary accessing training on 
business and digital package  
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CLPE:  

• 1)Recognition of the role and 

influence of FOs and CAFs  

increased partnerships with 

private sector for market 

access,2) inclusion of youth 

women  investment in 

agribusinesses, 3) gender 

transformational progress  3) 

enhanced access to financial 

services and ICT4Ag 4. 

Improved food systems 

coordination 

 

that promote resilience 
and productivity of 
ecosystems 

● Percentage (%) of 
smallholders adopt 
improved processing and 
packaging technologies 

● 3.1.3: 130,000 number of 
persons accessing climate 
information system 

● 3.3.2: Proportion of adults 
having an account at a 
formal financial institution 
as part of access to 
finance (UNSDCF 
indicators) 

 

CLPE: 

Provision of policy support 

and institutional capacity 

building for i) access to 

markets; ii) stronger FOs; iii) 

inclusion of youth and women; 

iv) access to finance and v) 

ICT4D vi) gender 

transformation results vii)food 

system coordination 

● 1402: Number of functioning multi-
stakeholder platforms supported 
including conflicts transformation 

●  1000 processors trained in 
innovative processing and packaging 
technologies 

 

●  2,000 Farmer Organizations trained 
on the use of ICT4D 

 

 

 

 

CLPE:  

• 5 policy guidelines/briefs 
developed for inclusive, 
resilient value chains through i) 
access to markets; ii) stronger 
FOs; iii) inclusion of youth and 
women; iv) access to finance 
and v) ICT4D vi) food system 
coordination  
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Theory of change (ToC)
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Detailed strategy for transformational country 
programme 
 

I. Major Challenges 

Despite the major opportunities for agriculture development in Nigeria, several major 

challenges affect the agri-food system: 

Fragility, conflict and insecurity  

Food systems in Nigeria are highly affected by fragility as highlighted below: 

a)High vulnerability to climate shocks and environment related constraints; 

b)Substantial climate fragility stressors have been identified to include flood, drought, land 

degradation, conflicts over land, soil, water, and biodiversity losses; 

c) High vulnerability to national and international social economic crisis, conflicts including 

farmers herders related tensions and insecurity. The fragility linked to insecurity, conflict 

and terrorism and to the compounded impact of multiple global, regional and national 

socio- economic shocks severely affects farmers, put their activities at risk and force them 

to leave their lands;   

d) insecurity, conflict and terrorism, the compounded impact of multiple global, regional 

and national socio-economic shocks combined with the lack of dialogue forums within 

communities to address conflicts and insecurity severely affects small holders farmers and 

their activities. 

Public Policy and institutions  

The insufficient coordination of policy and regulatory frameworks affects the integrated 

development of value chains. The effectiveness of national and states public institutions is 

limited: i) weak budget allocation for agriculture, ii) limited capacity of public agencies, iii) 

weak representation of small holder farmers voice in policy formulation and program 

implementation iv) limited partnership with private sector and vi) limited support for 

women and youth in agri-food businesses. Public policies have not yet resulted in 

addressing the challenges of farmers access to loans and incentives for private sector to 

increase investments in agriculture and food sector. Public investments in agriculture 

remains low compared to the minimum requirement of 10% of the national budget for 

agriculture according to Maputo declaration. This situation makes it also difficult to 

increase private sector investments in agriculture and food sector. The combined sub 

optimal investments result in limited development of supply chains and markets 

infrastructures and channels and modern food processing capacity compared to the 

demands. In summary, the effectiveness of national and states public institutions is 

limited: i) weak budget allocation for agriculture, ii) limited capacity of public agencies, iii) 

weak representation of small holder farmers voice in policy formulation and program 

implementation iv) limited partnership with private sector and vi) limited support for 

women and youth in agri-food businesses. 

Small holder farmers access to productive resources  

Small holder farmers have a limited access of small holders farmers to critical productive 

resources such as lands, climate smart inputs, mechanisation, digital solutions, knowledge 

of good climate smart and environmentally sustainable agronomic practices, knowledge  

of nutrition sensitive production and consumption, information on value chains and 
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markets,  and extension services. These constraints disproportionally affect youth, women, 

widows, people with disability and Internally Displaced Persons ( IDPs);Their difficulty 

accessing loans due to high costs, information asymmetry and limited financial literacy 

and business management skills hinders the growth of small-scale rural enterprises ( 

producers, processors, service providers, marketers)  

This leads to small holder farmers’ limited integration and access to market in high 

potential value chains. The combination of these factors leads to limited income for farmers 

and their high exposure to Food insecurity and malnutrition of especially women, PWD, 

IDPs. For example, about 16 percent of farmers report not being able to produce enough 

to meet household needs30.   

Youth and women  

The potential of youth and women is not yet properly harnessed  for agriculture and food 

system transformation due to limited employment and entrepreneurship opportunities and 

specific barriers facing these two groups. One of the key challenges is the difficult access 

of women to critical resources such as lands and technology, their weak voice and 

influence, and their social exclusions limit the realization of their potential to succeed in 

agribusiness and to ensure their own food security and that of her households and to yield 

income. The major challenges faced by the youth are their limited access to land, financial 

resources, business knowledge, and networks 

Capacity of small holder farmers organisations  

The weak capacity of farmers organisations limits their effectiveness in facilitating 

sustainable and responsive services to small holders farmers and influencing  policy and 

regulatory changes for better responses to small holder farmers needs  

These bottlenecks result in the following critical development challenges: a) Low 

agriculture productivity b) limited food security and nutrition c)degradation of natural 

resources d) Persistent Poverty of small holder farmers and e) continued dependence on 

imports for essential food products f) limited growth of agribusiness value chain due limited 

integration of small holders and ) high post -harvest losses.  

The COSOP aims to address the bottlenecks to inclusive and resilient food systems to help 

the country harness the immense opportunities present such the vast arable land, the 

large national and regional markets, the youthfulness of the population, the advancement 

of ICTD4 and a strong private sector.  

Against this backdrop and leveraging the comparative advantages of IFAD cooperation 

with Nigeria, the COSOP raises the ambition of transformative growth, resilience and 

inclusion of agri-food systems by working with small holder farmers, farmers 

Organisations, CSO, public and private institutions at federal, state and local government  

and international development partners by pursuing the goal of “promoting inclusive 

and resilient growth of rural economy through market-driven, agri-food system 

transformation for food and nutrition security”. 

The current COSOP is formulated in line with the National Agricultural Technology and 

Innovation Plan (NATIP-2022-2027) which aims at holistic transformation of Nigerian 

agriculture. There is an opportunity to leverage the lessons and successful models of 

previous COSOP in support of NATIP. This includes the successfully implemented value 

chain approach for key commodities, rural youth enterprise development, and 

implementation of fertilizer and seed subsidy policies, critical to regulating and easing 

 
30 World Bank Group, 2019. Nigeria on the move: A journey to inclusive growth, Nigeria systematic country diagnostic 
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access to high quality inputs and improving the international competitiveness of Nigeria’s 

agricultural commodities.  

II. COSOP Theory of Change (ToC)  

The Agri-food systems in Nigeria face several major stumbling blocks (see appendix 1.c 

for details list of challenges) that lead to: a) Low productive capacities; b) Weak integration 

of small holders in value chains with difficulty to harness the economic opportunities to 

generate sales, income and profit; c) Food insecurity and malnutrition; d) Poverty of small 

holder farmers and e) dependence of imports for essential food products.  

Against this backdrop, the COSOP Theory of Change is built on the premise that IF the 

capacities of rural small-scale producers are enhanced though climate resilient nutrition 

sensitive agricultural practices, innovative technologies, improved inputs and secured 

access to land especially for youth and women and households, as well as nutrition and 

gender transformative interventions and IF significant investments are made in improving 

policies and institutional capacity of rural institutions including farmers and producers 

organisations and multi stakeholders platforms for equitable and market driven contractual 

agreements between farmers organisations and private sector through 4Ps,  expanding 

market and production infrastructures, extending access to processing technologies and 

digital solutions, scaling up access to financial services, and boosting youth and women 

entrepreneurships THEN smallholder farmers and market oriented farmers and agri-food 

entrepreneurs will sustainably and significantly increase their productivity and their 

production,  their income, and their nutrition, their resilience to fragility while boosting 

their contribution to food and nutrition security and to the  sustainable growth of inclusive, 

nutrition sensitive and  climate resilient value chains with a transformative impact on rural 

economies. 

Expected outcomes: The implementation of the two strategic objectives S01 and S02 of 

COSOP is expected to lead to the following outcomes:1) increased and sustained 

improvement in food security, nutrition and income and resilience and 2) growth of 

inclusive resilient, nutrition sensitive agribusiness value chains. These will be achieved 

through a) enhanced small holders  food production nutrition capacity, b)increased access 

to markets and improved  effectiveness and profitability of farmers organisations, c) 

enhanced jobs and profitability through innovative youth and women agribusinesses, 

d)transformative improvement of women positioning of  small holder women in  

agriculture, e)  strengthened local mechanisms for conflict prevention and management 

and f)  conducive policies  for smallholder-driven, market -oriented, climate resilient and 

gender and youth inclusive and nutrition sensitive food systems including enhanced 

capacity for their implementation. These outcomes should contribute to SDG 1,2,5, and 

10 among others. 

III. Overall goal and strategic objectives  

COSOP Goal: The goal of the COSOP is to “promote inclusive and resilient growth of rural 

economy through market-driven, agri-food system transformation for food and nutrition 

security”. To achieve this, the COSOP will address the root causes of fragility and will 

pursue two inter-related strategic objectives (SOs): 

● SO,1: Sustainably increase rural people’s productive capacities. This will focus 

on addressing some drivers of fragility by improving farmers' production capacities by 

enhancing climate-resilient and nutrition-sensitive agriculture through access to quality 

inputs, enhanced adoption of good agriculture technologies and mechanisation, 

integrated crop production with livestock husbandry, tailored extension services 

including digital solutions. Considering the role of women in households, this COSOP 

will scale up investments in gender, nutrition, climate change for transformative 
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impact. It will foster farmers organisations’ participation and leadership in community 

mechanisms for prevention and management of conflicts and insecurity.   

● SO,2: Strengthen the organizational and policy frameworks, for inclusive, 

nutrition sensitive and resilient agricultural value chains. COSOP will strengthen 

the capacity of FOs, and rural institutions, promote conducive policies and regulations, 

and scale up investments in resilient and innovative storage, processing, market 

infrastructure and reduction of postharvest. CAFs will be strengthened with innovative 

practices including ICTD4D, to foster business relationships between farmers 

organisations and private sector for the scale up of sustainable and equitable market 

access within high potential and nutrition sensitive value chains while promoting 

resilience to climate change and fragility.  In addition, youth and women will be 

empowered through on and off farms entrepreneurship and jobs successful incubation 

and employability models. As in SO1, the COSOP will help create and strengthen 

mechanisms for dialogue and conflict resolution among actors to mitigate and address 

the drivers of conflicts and shocks.  

IV. Sustainability and exit strategy:   

The sustainability and exit strategy rests on the following pillars:  

a.  Continued alignment with national policies , synergies with FGN existing 

national programs such as SAPZ program and  the National Agricultural 

Growth Schemes Agropocket(NAGS),  and promotion of effective oversight 

capacity of governments in the implementation and the supervision of the 

program. There will be a need to strengthen the capacity of oversight 

institutions at federal and state levels  

b. Promotion of community driven approach and farmers organizations 

ownership and leadership social capital, and technical skills needed to 

pursue the activities beyond the COSOP.  

c. Capacity building  of states to deliver on counterpart funding responsibilities, 

by: i) promoting economic diversification and growth through profitable, 

inclusive and resilient nutrition sensitive value chains, ii) reducing 

vulnerability  through community driven approach that reduces root causes 

of fragility including food insecurity for example by including within 

community development  actions plans the mitigation of fragility, insecurity 

and conflicts, iii) ensuring proper budgetisation of amount of counterparts, 

and iv) integrating and valuing  in-kind contributions.  

d. Promotion of win -win profitable sustainable partnership between farmers 

organizations and private agrobusinesses through Commodity Alliance 

Forums which opens the way for the continuation of project results beyond 

the COSOP.  

e. Fostering socio-economic sustainability by integrating youth, women and 

vulnerable groups in agricultural value chains while ensuring environment 

sustainability and compliance with health requirements. 

f.  Facilitation of sustainable provision of quality and efficient services by 

private service providers to continuity of support for extensions, inputs, 

insurance.  

g. Participatory implementation monitoring and evaluation and constant 

knowledge sharing will help prepare the exit  
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V. Scaling up through policy development and implementation  

In addition to expanding and deepening its outreach in existing geographic areas including 

in fragile areas, the COSOP will promote scale up of the innovative and successful 

approaches implemented in the prior COSOP.  These approaches include i) inclusive, 

nutrition sensitive and climate resilient value chains development, ii) Commodity alliance 

forums, iii) strengthening of Community driven development approach with a priority to 

farmer organizations iv) youth and women entrepreneurship, v) support services delivery 

by private sector, vi) land allocation to women and youth and vii) mechanization and 

processing, vi) precision farming31.  

Successful models will be scaled up by extending them to larger groups by IFAD and other 

projects funding by the federal and state governments, development partners and national 

actors and by farmers organization.  The COSOP will promote the vertical scale – 

institutionalization – of successful models by local, state and the federal governments. 

Steps to achieve this objective include:  strategy for sustainability,  capacity building for 

project teams and country office to implement scale up plan, advocacy and knowledge 

sharing,  fostering adoption of best practices, identification of and advocacy for strategic 

choices to support the institutionalization of best practices and innovation, development 

of capacity of key stakeholders ( governments, farmers organizations, private sector, 

development partners) for the horizontal and vertical scaling up. 

COSOP will also significantly increase of ICT4D for outreach as well as greater farmers 

productivity, production, access to markets and resilience. The COSOP will enhance 

penetration in more fragile areas through partnership and greater outreach to youth, 

women and  IDPs and PWD. The COSOP will enhance private sector partnership and 

increase resource mobilization from development partners. 

VI. Mainstreaming  

Climate and environment.  IFAD will work with the Government as well as farmer 

organizations to promote a)  inclusive community-driven to climate and environment 

resilience b) climate resilient infrastructure and c)  enhanced access of smallholder to 

climate finance and digital solutions and d)  early warning systems as well as disaster 

preparedness and recovery strategy  

Gender equality and women’s empowerment (GEWE).  Leveraging GALS 

methodology, the COSOP will address household gender dynamics and promotes 

mobilization of community actors especially men leaders and traditional rulers to 

enhancing women’s access to productive resources and equitable distribution of workload.  

Moreover, the COSOP will strengthening gender to foster nutrition outcome In addition, 

support to women organizations will be increased and tailored to each context to sustainable 

enhance sustainably women’s leadership and to improve their social and economic status.  

Youth. Youth inclusion in agri-businesses will be enhanced: i) utilising the youth 

enterprise incubator model of LIFE-ND and the youth apprenticeship model of Agrihub 

Nigeria; ii) scaling digital agriculture; iii) promoting institutional, regulatory, and policy 

frameworks to address the major challenges faced by youth, such as limited access to 

land, financial resources, business knowledge, and networks. In addition, IFAD will 

 
31 COSOP completion review 2016 – 2023, p. 8 
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enhance its collaboration with youth organisations in programme and policy formulation 

and monitoring. 

Nutrition. IFAD will work with partners especially smallholder FOs and NGOs to scale up 

its successful models for developing nutrition sensitive production and consumption at 

household level. For this purpose, nutrients crops(legumes), poultry ruminants, and small 

husbandry livestock will be included in the production, considering the link between gender 

inclusion, climate resilience, fragility and nutrition. COSOP will also promote nutrition 

sensitive market-oriented value chains in partnership with the private sector.  

VII. Target group and targeting strategy 

Target Group 

Smallholder farmers, rural entrepreneurs, women and youth defined as poor and 

vulnerable to poverty according to the MPI multi-dimensional Poverty Index or monetary 

poverty are the core target groups. They include: i) Subsistence and semi-subsistence 

producers with the average holding of about 1.0-3.0 hectares, and with a production 

capacity between 0.1 and 4.99 hectares. This group also includes very poor households 

with income levels of less than $1 per day, without assets, with less than 1.0 hectare of 

land, including female headed households and vulnerable households with no access to 

credit and other businesses. ii) Business/Market oriented producers who are 

commercial farmers who cultivate their own land and land leased from others. These 

farmers are producing principally for markets and have higher access to credit than semi-

subsistence farmers, but remain poor or vulnerable.  

Specific attention will be paid to include poor women and youth entrepreneurs, both 

male and female in the age range between 18 and 45, with potential to expand their 

economic livelihoods through rural entrepreneurship or employment. By having a specific 

target on this category of beneficiaries, the COSOP purpose is to increase their 

engagement in the rural sector (both on-farm and off-farm), contribute to sustainable 

rural transformation, and develop a new generation of young farmers, agri-preneurs and 

rural supply chain actors. Participation for the rural poor, IDPs and PWDs will be facilitated 

in activities along the value chains.  

Targeting Strategy 

IFAD’s strategy for targeting 32 poor rural people will combine both geographical and 

household-level approaches. This COSOP will maintain the existing geographic footprint in 

states covered under its previous and on-going projects with an aim to further consolidate 

and scale-up the successes. Within the states, Local governments areas will be selected 

considering a mix of criteria including their population, their poverty rate, level of food 

insecurity needs, agriculture productive potential, social inequalities, unemployment level, 

fragility level, and commitment to facilitate access to land for women and youth. At project 

level, direct targeting will be employed for areas such as training men and women in family 

nutrition and technical and business skills. In addition, combination of participatory and 

self-targeting and approaches for project interventions will ensure that IFAD's primary 

target group will benefit the most from project services.  The inclusiveness of PWDs will 

be ensured through engagement of organizations of persons with disabilities and specific 

responses to their particular needs. For IDPs, projects will take conflict-sensitive 

approaches which recognize their unique needs in terms of access to land and inputs, while 

 
32 IFAD, 2023  IFAD Targeting Policy            
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promoting durable solutions in partnership with host communities. The COSOP targets to 

reach about 1,2 million beneficiaries with at least 50% being women and 40% youth 

among the direct beneficiaries. 

VIII. Key strategic interventions 

To achieve the COSOP Goal which is to “promote inclusive and resilient growth of rural 

economy through market-driven, agri-food system transformation for food and nutrition 

security” and to realize its two strategic objectives (SOs), the COSOP will support the 

following interventions while ensuring effective integration of mainstreaming across all the 

programs, policy and knowledge management activities  

i. Sustainable land management (SLM): The impact of environmental degradation 

(including soil erosion, deforestation, and desertification) on agriculture is high 

across the country. Agricultural productivity is diminishing and climate change will 

make this worse. Increased investments in SLM are critical in reducing the impact 

of land degradation on smallholder farmers and in addressing food security. 

ii. Climate adaptation: SLM options function simultaneously as climate change 

adaptation solutions: they build resilience in farming systems while improving the 

land. Investment in renewable energy and agroforestry will also strengthen 

resilience and simultaneously help achieve GHG mitigation targets in the AFOLU 

sector, as laid out in the Nationally Determined Contributions. Even more important 

will be the development of synchrony with the (yet to be finalised) National 

Adaptation Plan. 

iii. Investment in resilience enhancing production and market infrastructure:  Continued 

action which has proven effective and appreciated must be strengthened: this should 

include irrigation facilities, feeder roads, access to water, improved seeds and 

breeds, fertilisers, insurance, extension services, and good agricultural practices 

(GAP).  

iv. Climate information for smallholder agriculture: Climate variability and uncertainties 

remain strong challenges to smallholder agriculture. Rainfall uncertainty and rising 

temperatures are direct threats to farmers. Strengthening climate information is 

critical to adaptation strategies. Once again this should build on what have been 

important and successful components of programmes under IFAD’s current COSOP. 

v. Improving access to climate finance and financial inclusion: Financial inclusion and 

access to credit and insurance services for smallholder farmers is limited across 

Nigeria. Climate finance needs to be facilitated through green finance mechanisms, 

and instruments including concessional financing. 

vi. Nutrition Sensitive Interventions: IFAD will promote: (i) Production related nutrition 

(supply) interventions, (ii) Consumption of nutritious products (demand), and (iii) 

Pro-nutrition practices. 

vii. Promote gender transformative interventions including enhancing the positioning of 

women in nutrition sensitive and climate resilient value chains,   

viii. Inclusive Value Chains Development: Resonating with the government’s objective of 

support the inclusive growth of value chains thereby giving the means to people to 

lift themselves out of poverty, building on its successful experience in  Nigeria, the 

COSOP will support the development of resilient, inclusive, nutrition sensitive value 

chains by strengthening the policy quality and organizational capacity of rural 

organisations including farmers organizations for market access and inclusive and 

profitable integration of farmers organisations as well as youth and women 

entrepreneurs in agribusiness value chains for enhanced, sustainable and profitable 

access to markets to farmers and sustainable supply of inputs to agrobusinesses and 

agro-industries . 
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ix. Digital solutions: For reasons of efficiency, economy and security, digital 

communications will play a much greater role for delivery of implementation, as well 

as remote training, supervision, and meetings. This also has the advantage of 

bringing youth more into the picture: digitisation makes agricultural development 

more appealing to them. Digitalisation will also support women’s empowerment with 

significant benefits for women’s movements are restricted due to traditions or 

insecurity.  

x. Public Policy and rural institutions: Capacity building for agriculture development,  

resilience to fragility, and leverage of opportunities : The COSOP will enhance 

capacity of  federal state and local governments to develop policies and regulations 

and to implement support initiatives to boost 4 Ps partnership, to extend farmers 

and agri-entrepreneurs access to digital solutions, facilitate access to land and to 

developed land to youth, women and IDPs and PWD, enhancing the positioning of 

women in nutrition sensitive and climate resilient agriculture, promote 

mechanisation, enhance registration of farmers organisations, foster community 

dialogues mechanisms including through community development plans and 

community value chain action plan, to  help mitigate fragility and conflicts.  Capacity 

in  leveraging on results and production of learning documents for disseminating 

adoption of good agriculture technologies and practices will be improved through 

use of M&E and KM specialists and knowledge sharing forums. 
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Key files  

Key file 1: Rural Poverty and agricultural sector issues (refers to chapter I C) 

Priority Areas  Affected Group Major Issues Actions Needed 

Smallholder production, 

productivity and incomes 

improved with private sector 

participation 

 Smallholder and land-

less rural population 

including youth and 

women 

● Subsistence level scattered produce with no 
aggregation platform to attract buyers 

● Limited access to improved inputs, technology and 
supporting services. 

● Lack of irrigation and unpredictable rain patterns 

● Organize subsistence farmers around priority commodity value chains 
for improved production and aggregation 

● Increase access to supporting services. 

● Support rain-fed production under good agricultural practices, with small 
scale irrigation. 

● Access to markets and 
predictable price  

●  ● Smallholder farmers ● Scattered subsistence level produce not attractive for 
big buyers and off-takers 

● Value chain disconnects -quality, volumes, pricing 

● Lack of access to markets under remunerative 
conditions (e.g. clear pricing, quality requirements). 

● Lack of platforms to organize farmers for production 
consolidation and engagement with private sector 

●  

● Organize farmers into Farmer Organization based on priority crops and 
value chains 

● Establish Commodity Alliance Forums to bring together government, 
farmers, established buyer companies, input suppliers etc. for win-win 
commercial agreements.  

● Encourage private sector buyers to offer improved inputs on credit to 
farmers against upfront produce buying contracts 

● Access to land for 
unemployed young men 
and women and their 
empowerment 

●  ● Rural youth 
including PWDs 

● Customary land management and allotment practices 
not conducive to allocation of excess land to youth 

● Insecurity of land tenure promotes subsistence 
farming and discourages investment in land 
development 

● Scale up the land allocation against 10 years tenure to young men, 
women and PWDs 

● Provide assistance to new allottees in development of land and access 
to irrigation 

● Provide access to improved inputs  

● Allocate a quota to youth and women in decision-making positions in 
FOs  

Agriculture support 

infrastructure 

 Smallholder farmers 

and rural populations 

at large 

● Only 1 percent land in Nigeria has access to irrigation 

● Farm to market roads network is grossly underfunded 
and under-developed 

● Access to clean water for human and animal 
consumption is severely constrained 

● Investments in appropriate, cost-efficient small irrigation systems based 
on solar pumping etc.  

● Investment in farm to market roads network 

● Provision of simple cost-effective clean drinking water facilities 

● Development of beneficiary based sustainable O&M arrangements 

● Access to agriculture 
finance  

●  ● Smallholder farmers 
and agripreneur 
youth 

● Agri finance services coverage and outreach for 
smallholder farmers and agripreneurs is limited 

● There is lack of appropriate loan products and 
conditions 

●  

● Policy level dialogue to encourage banks and MFIs to extend coverage 
and offer appropriate loan products 

● Expand the alternates like in-kind credit by off-takers against produce 
sale contracts 

● Expand the FSA network and increase their financial capacity 

● Extend credit through IGREENFIN to smallholders with appropriate 
products 

● Adoption of climate smart 
agriculture practices  

●  ● Smallholder farmers ● Constant warming and unpredictable rain patterns 
severely impacting smallholder agriculture and 
cropping seasons. 

● Lack of awareness and knowledge about adaptation  

● Lack of access to weather prediction services  

● Lack of irrigation backup limiting farmers choices in 

● Improve farmers’ knowledge and awareness about climate change 
through tailored extension messages and training. 

● Create linkage with research institutions to develop seeds/varieties 
better suited to new weather patterns. 

● Weather information be made available through ICT4D initiatives. 

● Small back up irrigation facilities be prioritized in rural infrastructure 
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Priority Areas  Affected Group Major Issues Actions Needed 

case of prolonged droughts development 

● Improved extension 
services 

●  ● Smallholder farmers ● Lack of appropriate extension service provision for 
smallholders and other VC actors. 

● Current extension worker cohort in need of fresh 
blood 

● Scale up the VCDP model of private sector service provision to address 
aforementioned issue. 

● Sensitize government about urgent need for beefing up strength and 
quality of extension service through fresh induction 

● Deteriorating security 
environment affecting 
agriculture  

●  ● Farming rural 
communities and 
other value chain 
actors 

● Deteriorating security and law and order in many 
areas due to armed groups, banditry, abductions for 
ransom etc.  

● Strengthen Fos and CAFs to be an alternate conflict resolution 
mechanism and effective support to government law enforcement  

●  
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Key file 2: Target group identification. Priority issues and potential response (refers to chapter I-C, III-C) 

Typology Poverty Levels and Causes Coping Actions Priority Needs COSOP Response 

Smallholder farmers 

cultivating less than 2 ha of 

land through subsistence 

practices 

Produce small surpluses, with many 

producing barely enough to meet home 

consumption needs 

Use savings (those with some 

savings), sell an asset like livestock, 

resort to borrowing 

● Transition from subsistence to agri-
business approach 

● Access to credit 

● Organization, aggregation of produce 
and linkage to private sector 

● Support infrastructure 

● Food security and nutrition 

● Climate change adaptation 

● Provide access to 
production technology 

● Facilitate access to credit 

● Organize Fos around value 
chain development plans, 
establish aggregation 
platforms and link to private 
sector buyers and service 
providers through CAF 

● Invest in support 
infrastructure 

● Mainstream nutrition 

Unemployed/under-

employed and skill-poor 

rural women and youth  

Very poor, dependent on intermittent and 

uncertain seasonal on-farm or off-farm 

labour; lack of skills to find remunerative jobs 

or offer services along the value chain 

Dependent on family for hearth and 

home; unpaid labour on family or 

others farms for food 

● Access to land and land development 
resources 

● Skill training for various paid services 
in production and along value chain 

● Access to finance or startup grants 
for development of micro-enterprises  

● Participation and say in Fos  

● Scaling up access to land 
model of VCDP 

● Support for land 
development and irrigation 

● Skill training for value chain 
service provision 

● Access to rural finance  

● Organization as independent 
youth/women Fos and/or 
participation in existing Fos 
with certain quotas in 
decision making positions  

Women/Gender Women contribute 60-70% farm labour but 

only 1 percent own land. Women have little 

say in community affairs and household 

decisions related to farming and money 

matters. Gender based violence and 

deprivations are widespread   

Dependence on menfolk in household 

Some poultry or small ruminant rearing 

and backyard kitchen gardening 

 

● Access to land, especially young 
women, and land development 
support 

● Access to skills and finance 

● Access to Fos/producer groups as 
members with equal rights  

● Access to markets Nutrition training 

● Share in decision-making positions in 
Fos and CAFs 

● Facilitation in access to land 
and secure tenures 

● Organization of women only 
Fos and share in decision-
making positions in mixed 
Fos 

● Skills training for 
employment opportunities in 
value chains 

● Nutrition awareness and 
support  

● Off-farm opportunities 
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Key file 3: Organization matrix (strength, weaknesses, opportunities and threats analysis) (refers to 

chapter I-C, III-B, IV-B, C, G) 

Organization Strengths Weaknesses Opportunities/Threats Remarks 

Enablers     

Federal Ministry of Agriculture 

and Rural Development  
● Agriculture Sector policy and strategy 

formulator for entire country 

● Allocator of federal resources for 
agriculture and rural development  

● Various in-house experts 

●  Coordinates all interventions in the 
agricultural sector (overview) 

● Implementation within states is 
responsibility of state staff from their 
share in the budget 

● Field Extension workers are old and 
on verge of retirement; no new 
inductions for a long time.  

● Available annual budgets are quite 
short of what ambitious target under 
NATIP require 

● O: synergies with national and other 
donor-funded programmes 

● O: in-house expertise in agriculture, 
irrigation, etc. 

● T: slow delivery due to financial 
constraints, staff capacity issues and 
decentralized implementation 

● NATIP only recently rolled 
out 

● A relevant but ambitious 
Nigeria Compact for 
Agriculture signed with AfDB 
in addition to recently started 
SAPZ  

Ministry of Finance and 

State Budget 
● Lead agency for management of national 

finances and budgets including loans 
portfolio 

● Signatory of loans on behalf of State 

● Important role in provision of counterpart 
funding 

●  

● Little direct control over states in use 
and management of decentralized 
budgets 

● Limited capacities for loan portfolio 
oversight and accountability 

● O: Capacity support in improved 
oversight of loan portfolio utilization 

● O: Deeper engagement for making 
states fulfil their commitments for 
counterpart funding 

● T: Economy and revenue generation 
remains under stress limiting 
MOF&SB room for manoeuvre  

● MOF&SB has important role 
and say in national finances 
and need to be more 
strategically engaged  

State Governments ● Actual doers and implementers under the 
Nigerian Federal system 

● Presence right down to LGA level  

● Capacity issues, especially in 
Agriculture sector 

● Dependence on federal transferred 
revenues with attendant 
uncertainties and shortfalls 

● Uncertainties in provision of 
committed counterpart funding  

● O: Use their influence to develop a 
policy mechanism for tenure-based 
land leasing to land poor women and 
youth 

● T: somewhat limited capacity at LGA 
and village level for effective delivery 

● States have more direct role 
and responsibility in project 
implementation. Past 
adherence to commitments 
should be an important 
criterion for any State’s 
inclusion in a project 

LGAs ● Lowest level in three-tier government 
system 

● Closest to the ground and people and 
their problems and development needs 

● Limited capacities 

● Limited financial resources 

● Lack of capacity to deliver breeds 
public lack of confidence and trust 

● O: Capacity building of LGAs in value 
chain development 

● O: Use their mandate of land 
management for opening up access 
for land poor women and youth  

● T: Staff turn-overs and local political 
partisanship 

● LGAs are the government 
tier closest to the 
beneficiaries. LGA capacity 
building should be important 
part of all capacity building 
interventions.  

Service Providers     

Private sector orgs Olam, 

Onyx, Popular Rice, 

UNICAN, Crest Agro,  

● Well established names in agriculture 
commodity procurement, processing and 
service provision  

● Still limited coverage  ● O: can be scaled up considerably 
with government ownership 

●  
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Organization Strengths Weaknesses Opportunities/Threats Remarks 

● T: Smallholders inability to supply the 
committed quantities, side selling and 
inability to payback in-kind advances 

Client Organizations     

● Farmer Organizations 

●  

●  

● FSAs 
 

 

 

● Commodity Alliance 
Forums 
 

● Women and youth 
enterprise groups 

● Collective access to production inputs and 
technology 

●  

● Provision of savings and credit facility to 
members 
 

 

● A forum for 4-P bringing key players 
together 
 

● Collective procurements and marketing – 
mutual learning and support 

● Lack formalization and scale 

●  

●  

● Limited capital and coverage 
 

 

 

● Yet to achieve scale 
 

 

● Informal and project driven 

● O: Federate at LGA and State level, 
could have multiplier effect. 

● T: lack of government ownership 

● O: Further capitalize for greater 
coverage and larger loans 

●  T: Limited capacity of managers to 
handle larger amounts 

● O: Wider replication by government 

● T: Capacity of smallholder farmers to 
meet demand from off-takers 

● O: Replicate successful models at 
wider scale 

● T: Sufficiency of resources for wider 
coverage 
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Key File 4: Strategic partnerships potential (refers to chapter IV-B, G, V-A) 

Partnering 

objective 

 

Partner 
Nature of project or 

justification for partnering 
Project/Programme Coverage Status 

Expected results from the 

partnership 

       

● Scaling up 
Value Chain 
approach and 
further linkages 
with agri-
processing 
industry 

●  ● AfDB ● SAPZ I &2 ● SAPZ-I is US$ 541 Million project aimed 
at strengthening the linkage between 
producers and agro-processing industry 
through establishment of Aggregation 
Centers and Special Agro-Processing 
Zones in 9 states. A SAPZ-II of almost 
equal size is currently under preparation  

● 2023-
2028 

● IFAD financing of US$ 100 million 
will cover two states where the 
existing FOs and CAFs will be linked 
up with AfDB funded Aggregation 
Centers and Special Agro-
Processing Zones providing further 
impetus for agri-business approach  

● Create linkage with research 
institutions to develop seeds/varieties 
better suited to new weather patterns. 

● Scaling up 
Value Chain 
approach and 
further linkages 
with agri-
processing 
industry 

●  ● IsDB ● SAPZ-I ● IsDB is the third co-financier apart from 
AfDB and IFAD in SAPZ-I.   

● 2023-
2028 

● As above  

● Nutrition 
strengthening 
and 
mainstreaming  

●  ● WFP ● WFP’s supplementary food 
provision to poor and 
vulnerable, IDPs and school 
feeding programmes can be 
linked to IFAD supported 
communities for enhanced 
nutrition  

● 8 states (6 in North and one in South 
where IFAD is also present) 

● 2024-
2028 

● WFP has US$ 2.5 billion budget for five 
years involving procurement of 80,000 
tons of food per annum. With their new 
policy of maximum local procurement, 
this will be very good sale option for 
IFAD supported CAFs and FOs. Their 
Food for Work window can also be 
linked to IFAD’s support infrastructure 
development in beneficiary 
communities 

● ICT4D ●  ● FAO ● FAOs ongoing work on 
development of an Agri Info 
Applications that would provide 
all kind of extension, marketing, 
weather, input supply, prices 
information at one place  

● Throughout Nigeria  ● 2024 
onward
s 

● Will fit directly into IFAD’s ambition 
to support and develop ICT4D 
initiatives aimed at smallholder 
agriculture 

● Create linkage with research 
institutions to develop seeds/varieties 
better suited to new weather patterns 

● Service 
provision and 
support to CAFs 
and FOs 

●  ● Private sector 
orgs Olam, 
Onyx, Popular 
Rice, 

● Existing private sector partners 
supporting CAFs and FOs 
through buyer-seller contracts 

● VCDP States  ● On-
going 

● The partnership will be further 
strengthened and expanded to the two 
new SAPZ states  



Appendix II       EB 2024/OR/2 

19 

Partnering 

objective 

 

Partner 
Nature of project or 

justification for partnering 
Project/Programme Coverage Status 

Expected results from the 

partnership 

UNICAN, 
Crest Agro, 
JOSAN, 
AFEX 
Commodities 
Exchange, 
VERTEX & 
IKIN MAKUN 

and in-kind credit provision to 
farmers 
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Transition projections 

1. The purpose of this Appendix is to offer an understanding of likely and possible 

country trajectories and to identify the possible implications of these for IFAD’s 

country programme, over the COSOP period. 

Table 1 

Projections for key macroeconomic and demographic variables 

Case Baseline (without policy 

adjustments) 

Scenario. with policy 

adjustments) 

Avg. GDP growth  3.3% in 2023 4.65% (Nigeria Agenda 

2050) 

Public debt (as % of GDP)  36.4% in 202 45% in 2027 

Debt service ratio                      101% in 2022 Above 100% 

Inflation rate (%) (2021) 21% in 2022 13% in 2025 

Rural population33 100.3 million 

Population growth rate of 2.6%  

Investment Climate for rural 

business34 

IFAD’s 2021 Rural Sector Performance Assessment (RSPA) 

overall score for Nigeria stands at 3.55, almost at par with 

the average rating for countries in West and Central Africa. 

Access to land scored relatively low 3.30. Investment climate 

for rural business received a relatively higher score at 4.40. 

Gender equality also gets a score of 3. Other areas of very 

low scores are (i) Rural governance, transparency and public 

administration; (ii) national climate change policies and (iii) 

fiscal policy 

Vulnerability to shocks 

Nigeria ranks 154 out of 185 country in the index of ND Gain 

denoting high vulnerability to shock and low readiness which 

is ability to leverage investments and convert them to 

adaptation actions. 

 

2. The objective of Nigeria Agenda 2050 is for the country to graduate from low 

middle-income country group to upper middle-income group by 2030 and high-

income group by 2050 with an average real GDP growth of 7%.  The Nigeria 

Agenda 2050 will be implemented through a 5-year national development plan 

(NDP) each with a specific real GDP growth target. During the first NDP 2021-2025, 

an average of 4.65% real GDP growth is projected, followed by an increase to 

8.01% real GDP growth during 2026-2030.  The attainment of the ambitious real 

GDP growth rate foreseen in the Nigeria Agenda 2050, “requires higher capital 

accumulation, with investment as a ratio of GDP increasing from the current 

29.40% to 40.11 % by 2050. The increase in investment will be financed through 

national savings and FDI. The private sector is expected to finance the bulk of 

these investment. Public investment will be restructured to be catalytic and more 

efficient and effective in promoting sustainable growth and development.” Reaching 

these ambitious growth targets will require major policy reforms to attract FDI and 

to stimulate domestic investment, including in the rural sector.  

 
33 UN DESA, World Urbanization Prospects 2018 
34 World Bank Doing Business Report 2020 

https://population.un.org/wup/DataQuery/
https://www.doingbusiness.org/en/reports/global-reports/doing-business-2020


Appendix III  EB 2024/OR/2 

21 

3. The economy of Nigeria has historically been dominated by the oil sector, 

accounting for 90% of total export and 10% of GDP.  However, oil output has been 

declining. In 2021, Nigeria produced 1.1 million barrels per day, its lowest level in 

last three decades. In addition, the net revenue generated from crude oil export 

was inferior than the cost of subsidies of refined petroleum in 2022. Indeed, the 

Government of Nigeria has been subsidizing crude oil price subsidies since the 

1970s.   Instead of boosting fiscal resources, the high crude oil price which 

increased by over 150 percent from 2020 to 2022, led to greater deficit.  

4. In a global context market dominated by high inflation and high interest rate, 

interest payments on the public debt are projected to increase from 2.4 percent of 

GDP in 2021 to about 3.1 percent of GDP in 2022. Moreover, restriction of foreign 

exchange and policy of administratively managing foreign exchange rate have led 

to multiple exchange rate with the parallel market rate staying above 50% of the 

official market rate35 causing severe shortage in foreign currency.  

5. Base scenario. Real GDP growth over the COSOP period is projected to hover 

around an average of 2.5 to 2.9 percent.  This subdued growth can be explained by 

sustained contraction in oil production, increasing fiscal deficit as well as the 

adverse lagging impacts of previous policies’ choices such as the demonetization36 

of the Nigerian naira, which caused a scarcity of cash that severely disrupted the 

economy in February and March 2023. Since the demographic growth is 2.6 

percent per year, the impact on per capita incomes growth and the prevalence of 

poverty37 will be limited. Food and energy prices are expected to remain high due 

to ripple effects of the war in Ukraine. Since 2019, inflation rate has increased 

substantially, reaching 21 percent in 2022, a 17-year high, driven by the spike in 

global food and energy prices due to the war in Ukraine. The World Bank estimates 

that between 2020 and 2021, inflation pushed about eight million more Nigerians 

below the poverty line, increasing the total number of poor people to about 90 

million. Higher inflation in 2022 is estimated to have pushed an additional five 

million Nigerians into poverty between January and September 2022.  

6. Alternative scenario. The new government sworn in on 29 May 2023 has 

initiated major economic reforms to stimulate growth and macro-economic 

equilibrium including the removal of petrol subsidies and the determination of 

exchange rate by the market forces.38 The cessation of fuel subsidies in June 2023 

is an important policy reform with far-reaching economic implications.   Without 

the fuel subsidy, which was estimated to cost 2.3 percent of GDP in 2022, a 

substantial improvement is expected in Nigeria’s fiscal position, as more budgetary 

resources are available to support productive investments, including in sustainable 

productivity increase in agriculture. As a result, the real GDP growth of Nigeria 

could be superior to 3.3% during the course of the new COSOP.  In the short run, 

the removal of fuel subsidies will trigger more inflationary pressure. 

7. The real GDP growth outcomes could be significantly higher even reaching the 

target of 4.65% of the first NDP if the new administration adopts inclusive policy 

choices such as investments in agriculture to support economic diversification 

objectives and address factors hampering long-term inclusive growth of Nigeria’s 

economy such as limited access to basic infrastructure including in rural areas 

(power, water supply, transportation network, etc.), improve security and 

governance.  In the past 5 years the average size of Government expenditures 

allocated to agriculture is 2.5%, far below the 10% recommended by Africa Union. 

 
35 IMF Country Report No. 23/93 Feb 2023. Article 4 Consultations 
36 The policy which entails the withdrawal of some bank notes and their replacement with new bank notes led to a major 

shortfall of money leading to extensive protests in early 2023.  
37 World Bank 
38 https://www.cbn.gov.ng/Out/2023/CCD/Operational%20Changes%20to%20FX%20Market.pdf 

 

https://www.cbn.gov.ng/Out/2023/CCD/Operational%20Changes%20to%20FX%20Market.pdf
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Projected Implications for IFAD’s country programme 

8. As Nigeria transitions from LMIC toward UMIC, a diversity of funding sources will be 

required including Official Development assistance, Foreign direct investment and 

domestic resources. However, Nigeria has historically attracted limited inflows of 

Net foreign direct investment (FDI) which was even negative in 202239 and ODA for 

Nigeria has hovered around 0.8 percent to 0.9 percent of GNI.  

Lending terms and conditions 

9. Irrespective of the short-term scenario and impacts economic growth on poverty 

reduction and income increase, Nigeria is expected to remain a lower middle-

income country over the course of the COSOP. The lending terms for Nigeria during 

IFAD 13 are expected to remain blend, similar to IFAD12.  

10. Due to the global landscape marked by an increasing cost of borrowing as a result 

of high interest rate, access to more concessional financing will be the most 

preferable option for Nigeria. With the reform initiated by the new administration 

since 2023, Nigeria should improve its fiscal stability and continue to meet all its 

obligations vis-à-vis IFAD, including its domestic counterpart funding 

commitments. 

PBAS allocation 

11. The country has revealed its intention for accessing greater volume of financing for 

agriculture above and beyond the amount allocated as part of the PBAS and BRAM. 

In 2023, an additional USD 20 million of BRAM resources was allocated to Nigeria.  

Therefore, Nigeria is expected to absorb its full PBAS allocation during both IFAD13 

and IFAD 14 whatever the prevailing scenario.  

COSOP priorities and products  

12. Given the level of food insecurity and growing demand from food for the domestic 

market, COSOP investments priority will remain the national food systems, 

including sustainable inclusion of IFAD target groups in domestic value chains. The 

imports bill of food products of Nigeria equal to US$ 3 billion/annum, denoting a 

large opportunity for impact substitution.  

Co-financing opportunities and partnerships. 

13. The vibrant partnerships developed with international financing institutions (AfDB, 

IsDB, GCF) will continue and be expanded to include new partners such as AFD 

 
39 World Bank 2022. Nigeria Development Update. 
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Abbreviations 

 

AFOLU  Agriculture, Forestry and Other Land Use 

CASP   Climate Change Adaptation and Agribusiness Support Programme 

CDA  Community development association 

COSOP  Country Strategic Opportunities Programme 

CSA  Climate-smart agriculture 

EG  Enterprise groups 

FAOSTYLE40 FAO’s style guide 

FHH  Female Headed Households 

FO  Farmers’ Organisations 

FSAs  Financial Savings Associations  

GDP  Gross domestic product 

GHG  Greenhouse gas 

GHI  Global hunger index 

HH  Household 

ICARDA International Centre for Agricultural Research in Dry Areas 

IDP  Internally displaced person 

IFAD  International Fund for Agricultural Development 

IPCC  Intergovernmental Panel on Climate Change 

JICA  Japan’s International Cooperation Agency 

NAP  National Adaptation Plan (Climate Change)  

NATIP  National Agriculture Technology and Innovation Plan 

NDC  Nationally Determined Contributions (Climate Change) 

NiMET  National Meteorological Service for Nigeria 

NSAG  Non-state armed groups 

PWD  Persons with disabilities 

SAM  Severe acute malnutrition 

SAPZ  Special Agro-Industry Processing Zones 

 
40 FAOSTYLE has been used throughout this document to standardise spelling and other conventions (so “s” 

instead of “z”; socioeconomic instead of socio-economic; percent instead of % etc.)  
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SDGs  Sustainable Development Goals 

SECAP  Social, Environmental and Climate Assessment Procedures 

Sida  Swedish International Development Agency 

SIGI  Social institutions and gender issues 

SLM  Sustainable land management 

UNDSS United Nations Department of Safety and Security 

UNFCCC United Nations Framework Convention on Climate Change 

VCDP  Value Chain Development Programme 

WFP   World Food Programme 

          WOCAT World Overview of Conservation Approaches and Technologies 
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INTRODUCTION          

1. The key objective of this background study on Social, Environmental and Climate 

Assessment Procedures (SECAP) is to assess risks as well as strategically orient and 

enhance sustainability of the new Nigerian COSOP, covering social, environmental and 

climate change issues. Nigeria’s COSOP extension to December 2022 has ensured 

that the next COSOP can be aligned with national policies under development. This 

SECAP study is a step in that process. Nigeria’s official listing as a “fragile and conflict-

affected” country makes the SECAP study especially crucial.  An additional element 

comprises a separate “fragility assessment note” which expands on specific risk-

related aspects of the SECAP and should be read in association. 

2. SECAP helps to identify interventions that not only mitigate risks but generate 

opportunities. Thus, while risks in each of the categories are discussed in full – and 

their interactions noted also – there is a positive emphasis in this study on where the 

programmes under the COSOP should place their focus. Doing so emphasises the 

potential for agricultural development in harmony with Nigeria’s priorities. From the 

social perspective, it addresses risks related to women, youth, indigenous peoples, 

community health and safety, and especially vulnerable groups such as people with 

disabilities. Environmental issues considered are primarily related to land degradation, 

desertification, deforestation and damage to ecosystems – and how sustainable land 

management can provide solutions. Climate change is assessed in terms of impacts: 

particularly how these might affect land users and what adaptation options are 

available. 

3. The current exercise has comprised a combination of remote studies and fieldwork, 

carried out over a four-week period in November/December 2022. Security issues 

limited the amount of fieldwork that could be carried out, but nevertheless an 

abundance of relevant documentation has aided this background study. It should also 

be noted that the study was expedited by excellent interaction between all involved. 
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PART 1 SITUATION ANALYSIS AND MAIN CHALLENGES    

1.1 Socioeconomic situation and underlying causes    

4. A federation of 36 autonomous states, Nigeria is already Africa’s largest country, with 

over 200 million people, and Africa’s largest economy, with a nominal gross domestic 

product (GDP) of around US$450 billion (2019). With its abundance of resources, a 

young and entrepreneurial population, and a dynamic private sector, Nigeria has the 

potential to be a giant on the global stage. At the same time, with over 40 percent of 

its population living in poverty, Nigeria has the second largest population of poor in 

the world41. The economy and public finances continue to be highly vulnerable to oil 

price shocks, and not enough jobs are being created for the 3.5 million young 

Nigerians coming of working age every year. The 2.2 percent of economic growth in 

2022 is below the rate of population growth – as it has been for the last five years. 

The extreme poverty rate is expected to rise, with the number of poor predicted to 

increase by an extra 15 to 20 million by the end of 202242. Figure 1 is an overview 

of the main sectors that contribute to Nigeria’s GDP. 

 

Figure 1.  Sectoral Contribution to Nigeria’s GDP in 2021. Source: Samuel Oyekanmi, 2022. Macro-

Economic News, Metrics, Monetary Policy, Reviews, Mars.    

 

5. The country is ethnically and socio-culturally diverse. There are more than 400 

ethnolinguistic groups that embrace a variety of social norms and customs across the 

different regions. Traditional leaders and societal governance systems rooted in the 

histories of each area co-exist with formal modern government systems. This is a 

source of considerable resilience43. Nigeria is also characterised by pronounced 

spatial disparities. There are stark differences between the north, the Middle Belt and 

 
41

 World Bank Group, 2020. Country Partnership framework Nigeria FY21-FY25  

42
 World Bank Group, 2019. Nigeria on the move: A journey to inclusive growth, Nigeria systematic country 

diagnostic  

43 World Bank Group, 2020. Country Partnership framework Nigeria FY21-FY25 
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the south, and between urban growth centres and isolated rural areas, in terms of 

access to basic services, economic opportunity, income levels and rates of poverty44. 

6. Poverty in Nigeria is especially concentrated among rural dwellers in the north.  There, 

polygamy is practiced widely, with an average extended household size of about 20 

people “eating from one pot”.  Young girls often get married at the age of 18 years 

while their male counterparts marry at the age of 20 to 25 years depending on family 

resources (since they have to pay dowry)45.  Women’s resources are commonly 

limited to just a handful of goats and sheep, and only few own land - through 

inheritance, or more rarely, by purchase.  Decision-making in the home is largely 

limited to men, who own most assets.  Fieldwork analysis showed that women ranked 

health facilities as their most valued institution because of access to medicines and 

food supplements.  Their male counterparts gave the highest ranking to Community 

Development Associations, traders who provide market access, IFAD and the Ministry 

of Agriculture on account of their interventions46.   

7. Ethnic diversity and spatial disparities have contributed to Nigeria’s growing security 

challenges, notably the robust insurgency of Non-State Armed Groups (NSAGs) in the 

northeast, and more recently, the rising conflict between herders and farmers in the 

Middle Belt and northern areas. In the north-eastern areas of the country, women and 

children have migrated to nearby communities, further worsening the poverty 

situation.  The recurrent conflict between herders and farmers has been fuelled by 

droughts in the Sahel, which continue to push herders further to the south to compete 

for limited grazing: this is compounded by the growing farmer population and other 

climate change impacts. Those most affected by these effects of climate change 

include female headed households (FHH), persons with disability (PWDs) and 

internally displaced persons (IDPs)47. In the south, the biggest challenge is youth 

restiveness which has increased due to lack of jobs, exacerbated by low productivity 

and environmental degradation from oil exploitation activities48. In the oil-rich Niger 

Delta region there are kidnappings, militancy and partisan politics over spilling into 

violence49.   

8. Gender. According to the OECD’s Social Institutions and Gender Index (SIGI), Nigeria 

is among the top 10 percent of countries in terms of gender discrimination, and falls 

among the group of countries with the highest gender inequality in human 

development outcomes. The country has a Gender Development Index value of 0.868 

and is classified in group 5, which covers countries with very low levels of human 

development. Due to the lack of data, there is no Gender Inequality Index for 

Nigeria50. Gender remains a key cross-cutting issue in Nigeria. Several barriers that 

discourage women from participating in the labour force or impede their productivity 

when they do participate, still exist.  

9. These barriers include high fertility and maternal mortality rates; pronounced gender 

gaps in basic and secondary education; lower productivity, profitability, and earnings 

in agriculture, self-employment, and wage employment; and high incidence and 

acceptance of gender-based violence (GBV). Unlocking the potential of Nigeria’s 

workforce will require the removal of barriers that discourage women from accessing 

opportunities and benefits. Fieldwork studies revealed that the poorest category of 

families is characterised by FHH with children of below five years old.  The main source 

of income for the poorest is often from philanthropy: food and money. In the case of 

 
44 ditto 
45 COSOP SECAP Background Study Field Report on Targeting, Gender and Nutrition, IFAD November 2022 
46 ditto  
47 COSOP SECAP Background Study Field Report on Targeting, Gender and Nutrition, IFAD November 2022 
48 ditto 
49 based on: Monguno, A.K., 2021. Contextual review of fragility, conflict and violence in Nigeria for the establishment of 
strategic agro-processing zones (SAPZ) in Kano and Ogun states. Draft report submitted to IFAD, Nigeria Office. 
50

 World Bank Group, 2020. Country Partnership framework Nigeria FY21-FY25  
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northern Nigeria, a community support system through “zakat” committees has been 

established under shariah law to offer this support51. 

10. The FAO Gender Country Assessment of 201852 reports that in Nigeria, women’s 

contribution to agriculture is estimated at 60-79 percent of the labour force, involved 

especially in food production, processing and marketing. Many women work on family 

farms. Despite women being the greater labour force, significant barriers for them 

have been identified in agricultural value chains, particularly in palm oil and cocoa53. 

These barriers to women are demonstrated by: 

(i) Limited access to secure land for production ; 

(ii) Underrepresentation in multi-stakeholder policy platforms ; 

(iii) Constraints in accessing finance with fewer assets for collateral ; 

(iv) Low participation in producer organizations, and poor access to new technology ; 

and 

(v) Little influence on trade-offs between cash and food crop production.  

11. Youth.  Nigeria will soon have one of the youngest and largest working-age 

populations in the world. Youth in Nigeria constitute people aged between 18-29 years 

according to the new youth policy (2019), and they make up the largest demographic 

group after children, accounting for 23 percent of the total population.  Youth are 

currently numbered at 41 million, a figure that is set to rise to 84 million by 205054. 

According to a World Bank study in 201955, approximately 28 percent of girls between 

the ages of 15-19 are already married, and 23 percent in that age group are already 

mothers or pregnant with their first child. The incidence of early marriage and 

childbearing is even higher in the northern regions. Early childbearing is strongly 

correlated with maternal and child mortality. Millions of adolescent girls (10-19 

years)56  are currently out of school; they have never enrolled or dropped out early. 

The low proportion of girls attending secondary schools is particularly concerning, 

given that attaining this level of education is associated with fewer unwanted 

pregnancies and reduced infant mortality. 

12. Not enough jobs are being created for the youth, who are characterised by lower 

human capital relative to adults57. Only one-third of all youth are employed. Figure 

2 shows youth employment rates and the rising levels projected for the future. This 

highlights the economic vulnerabilities they face58. Chaotic and disorganised urban 

expansion has resulted in large slum areas, inadequate infrastructure and services, 

vulnerable forms of livelihood, and a shortage of employment opportunities59. Large 

youthful unemployed populations compound the stressors and tensions within the 

urban system.  

 
51

 
COSOP SECAP Background Study Field Report on Targeting, Gender and Nutrition, IFAD November 2022 

52 FAO, 2018. Country Gender Assessment Series. National Gender Profile of Agricultural and Rural Livelihoods. Nigeria. 

53 Promoting Integrated Landscape Management and Sustainable Food Systems in Niger Delta Region in Nigeria, GEF 

54 World Bank Group, 2019. Nigeria on the move: A journey to inclusive growth, Nigeria systematic country diagnostic 

55 ditto   

56 Definition: pmadata.org 

57
 World Bank Group, 2020. Country Partnership framework Nigeria FY21-FY25  

58
 World Bank Group, 2019. Nigeria on the move: A journey to inclusive growth, Nigeria systematic country 

diagnostic  

59
 ditto 
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Figure 2. The Nigeria Youth Unemployment Rate. Source: National Bureau of Statistics. 

Indigenous and Marginalized groups 

13. Beyond the general poor, other population groups experience social exclusion, which 

limits their economic and social opportunities. Some of the groups most vulnerable to 

social inclusion are orphans, the disabled, internally displaced persons, and women 

and girls who have been associated with Boko Haram60. Because the economic 

opportunities among these groups are narrow, they are more likely to suffer from 

monetary poverty as well. Women and children are especially vulnerable to 

stigmatisation, and conservative social norms make their access to public services, 

such as health care, education, economic resources, and livelihoods difficult.   

14. The number of orphans and vulnerable children are estimated at 17.5 million (in 

2010), among whom over seven million have been orphaned by HIV/AIDS. Health 

and development issues are significant among these children. Yet, an estimated 95 

percent lack medical, material, and educational assistance61.   

15. Disabled populations. An estimated 25 million Nigerians have at least one disability, 

and 3.6 million of these face significant difficulties in functioning62. Physical 

infrastructure is not adequate to meet the special needs of the disabled, and most of 

the expenditures on programmes to address these needs are supplied through private 

funds and charitable spending rather than by the government.   

16. Internally displaced persons in Nigeria have fled their homes as a result of conflict, 

violence and disasters. The activities of Boko Haram and other non-state armed 

groups (NSAGs) have led to significant displacement in the northeast of the country 

since 2009. Criminal and intercommunal violence driven by competition for resources 

that is aggravated by climate change has escalated in recent years in central, north-

central, and north-western regions, and continued to do so in 2021. IDPs have become 

 
60

 ditto 

61
 ditto 

62
 World Bank 2011 
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socially excluded although, prior to their dislocation, they may have been members 

of strong communities.  

17. Long-standing violence between pastoralists and farmers in the north-western states 

of Katsina, Sokoto and Zamfara has also become more frequent, and rural banditry 

and criminal violence is on the rise across all northern states, leading to large-scale 

displacement. Rainy season downpours and floods triggered 24,000 new movements 

in 202163. The total number of internally displaced persons in Nigeria is estimated at 

1.9 million. These people face adverse economic impacts because of displacement, 

which exacerbates the chronic poverty they already tend to experience.   

18. Women and girls who have been associated with Boko Haram often face 

marginalisation, discrimination, and rejection by family and community members 

when they return, particularly if they have become pregnant. They are viewed with 

fear and suspicion and can be excluded by the community representatives in charge 

of determining who benefits from humanitarian or development aid. Few of the women 

who experienced these extreme forms of violence have received mental health 

services or other specialised assistance, except the girls from Chibok64.   

19. Nutrition - Nigeria has the second highest burden of stunted children in the 

world, with a prevalence rate of 32 percent under five years old (see Figure 3). An 

estimated two million children in Nigeria suffer from severe acute malnutrition (SAM), 

but only one out of every five children affected is currently reached with treatment. 

Seven percent of women of childbearing age also suffer from acute malnutrition65 . 

Stunting and wasting contribute to economic losses, accounting for up to 11 percent 

of GDP66. On the other hand, Vanderkooy and colleagues cite the contrasting problem 

burden of underweight and overweight/obesity in the adult population, with 

overweight/obesity on the rise from 33 percent of women in 2011 to 36 percent in 

201667. 

 

 
63

 Internal displacement Monitoring Centre: Nigeria Country profile, 18 May 2022 

64
 Human Rights Watch, 2014 

65
 UNICEF, Nigeria Malnutrition 2022 

66
 ditto 

67 Vanderkooy A., Verstraeten R., Adeyemi O., Covic N., Becquey E., Dogui Diatta A., Diop L., and Touré M., 2019. Nutrition 
Policy in Nigeria (Transform Nutrition West Africa, Evidence Note #2 
https://ebrary.ifpri.org/utils/getfile/collection/p15738coll2/id/133284/filename/133493.pdf  

https://ebrary.ifpri.org/utils/getfile/collection/p15738coll2/id/133284/filename/133493.pdf
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Figure 3. Prevalence of stunting among under-fives in Nigeria. Source: National 

Nutrition and Health Survey (NNHS), 2015 

20. A Global Hunger Index (GHI) score of approximately 28 suggests a serious level of 

hunger in Nigeria68. Achieving food security for every Nigerian continues to be a 

challenge, despite the recent agricultural intervention policies geared towards 

minimising reliance on food imports, while increasing domestic production. A 

household food security accounting for the extra stress of the COVID‐19 pandemic in 

Nigeria study showed that two‐thirds of households were threatened by food 

insecurity69. 

21. Furthermore, households’ ability to be food and nutrition insecure is undermined by 

the effects of climate change, particularly in the Northern part of Nigeria where the 

severity and frequency of droughts is expected to increase with climate change. 

Specifically, droughts and desertification in the arid and semi-arid regions of northern 

Nigeria have disproportionately affected local communities that engage in rain-fed 

agriculture70. Indeed, only 1% of farmland is irrigated71 across the country with over 

70% engaging in subsistence agriculture, which accounting for nearly 23% of GDP72. 

In this context, there is a need to promote climate resilient and environmentally 

sustainable agriculture through crop diversification and climate resilient food 

production systems. 

1.2 Environmental and climate change context trends and implications  

 

Agriculture  

22. Nigeria is predominantly a rural economy with 47 percent of the population living in 

rural areas, most of whom are small-scale farmers73. Agriculture accounts for about 

23 percent of the GDP74. Farmers who cultivate less than two hectares make up more 

than 70 percent of the total farming population and produce up to 90 percent of the 

total national output75. Settled farming directly supports the livelihoods of about 33.3 

million smallholder farming households. In the north, common crops are sorghum, 

millet, maize and cowpeas76. Other important crops in the north and Middle Belt 

include rice, yams, cowpeas, cocoyams (Colocasia sp.) and sesame.  

23. Nigeria is the world’s largest producer of cassava and Africa’s largest producer of rice. 

At the same time, it is also among the largest rice importers globally. In the Middle 

Belt and southern areas, cassava is primarily grown by smallholders who use most of 

it for their own consumption or for local sale, while smallholders producing rice sell 

80 percent of their harvest. Table 4 displays a summary of Nigeria’s crop production 

and tracks the change in production over the last years compared with a five-year 

average.  

Table 4. Nigeria: Production of Major crops77 and 78  (Source: USDA 2022)  

 
68 Ibunku, C. and Adebayo A., 2019. Household  food security and the Covid 19 Pandemic. A.D. Review.  
69 Household food security and the Covid 19 Pandemic by Ibunku COO, Adebayo AA 
70 [1] https://afripoli.org/climate-change-adaptation-in-nigeria-strategies-initiatives-and-practices 
71 [3] FAO. (2022). Nigeria at a glance. https://www.fao.org/nigeria/fao-in-nigeria/nigeria-at-a-glance/en/ 
72 FAO. (2022). Nigeria at a glance. https://www.fao.org/nigeria/fao-in-nigeria/nigeria-at-a-glance/en/ 
73 World Bank portal https://data.worldbank.org/indicator/SP.RUR.TOTL.ZS?locations=NG (accessed 05 Dec 2022) 
74 AfDB, Nigeria Economic Outlook, 2019 
75 IFAD, 2021. Special Agro-industrial Processing Zones (SAPZ) Environmental and Social Management Framework 
76 Fraym, 2020. CASP Smallholder Farmer Assessment 
77 https://ipad.fas.usda.gov/countrysummary/Default.aspx?id=NI  
78 Corn = Maize; Peanut = Groundnut[2] Wiebe, Keith D.; Sulser, Timothy B.; Mason-D’Croz, Daniel; and Rosegrant, Mark W. 
(2017). The effects of climate change on agriculture and food security in Africa. In A thriving agricultural sector in a changing 
climate: Meeting Malabo Declaration goals through climate-smart agriculture, eds. Alessandro De Pinto and John M. 
Ulimwengu. Chapter 2, pp. 5-21. Washington, D.C.: International Food Policy Research Institute 

https://data.worldbank.org/indicator/SP.RUR.TOTL.ZS?locations=NG
https://ipad.fas.usda.gov/countrysummary/Default.aspx?id=NI
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24. However about 16 percent of farmers report not being able to produce enough to 

meet household needs79.  Furthermore, despite the prevalence of farming and other 

agricultural activities, malnutrition is still high, and its attendant impact on early 

childhood development is a contributing factor to low human capital achievements80. 

Furthermore, climate change and environmental degradation are contributing to a 

progressive decline in productivity of 3.5 percent annually, and this entrenches rural 

poverty81. Herders are concentrated in the north but are moving southwards, once 

again as a result climate change and land degradation and this increases conflict with 

settled farmers82. Field scoping suggests that resource conflicts linked to climate, 

environment and natural resource management is a strong stressor of fragility with 

significant impact on the smallholder farmers. Substantial fragility stressors have 

been identified to include flood, drought, land degradation, conflicts over land, soil, 

water, and biodiversity losses. Social-economic stressors including politics, state of 

the economy, migration, security, and safety also pose considerable stress on fragility. 

Poverty, unemployment, lack of youth empowerment, and failed policies are 

significant fragility drivers across the nation. Others include climate change, resource 

decline, grazing lands and routes, population, family value, poor infrastructure, 

ungoverned spaces, political activities, activities of non-state actors, development 

imbalance, inequality, and corruption. These have significant impacts on the 

smallholder farmers in multiple ways with resultant low productivity, loss of 

investments, lack of access to funds and heightened insecurity. Addressing fragility in 

the country requires multisectoral and   cross-cutting policy implementation and 

across government levels. It is generally believed that policy and institutions to 

address state fragility are present in Nigeria. These include policies on national 

security, youth employment and empowerment, agriculture, social development, etc.  

However, implementation of policies and activation of institutions to address fragility 

have not been effective. In addition to continuing with mainstreaming environment, 

natural resource management, climate change, and social inclusion (including 

community participatory actions) into projects and programs delivery, IFAD 

operations in Nigeria can contribute to addressing the drivers and causes of fragility 

through deepened policy dialogue and engagements aimed to strengthen policy 

 
79

 World Bank Group, 2019. Nigeria on the move: A journey to inclusive growth, Nigeria systematic country 

diagnostic 

80
 ditto 

81
 IFAD, 2021. Special Agro-industrial Processing Zones (SAPZ) Environmental and Social Management 

Framework 
82

 Monguno, 2021. Contextual review of fragility, conflict and violence in Nigeria for the establishment of 

strategic agro-processing zones (SAPZ) in Kano and Ogun states. 
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implementation and institutional service delivery across sectors. Figure 4 

demonstrates the wide variety of livelihood zones - as identified for Nigeria during a 

2014 USAID Workshop. 

 

Figure 4. Farming livelihood zones as identified during a 2014 USAID Workshop* 

*Colour code used in the map:  

NG01 – Coastal Fishing 

NG02 – Southern Cocoa, Palm Oil, and Kola Nut 

NG03 – South-Central Yam, Cassava, and Banana 

NG04 – Southeast Rice, Salt, and Granite 

NG05 – Niger and Benue River Floodplain Rice and Fishing 

NG06 – Central Plain Yam and Cassava 

NG07 – Mambila Plateau Cattle, Cocoa, and Tea 

NG08 – Central Highland Maize and Soybean 

NG09 – Northeastern Highland Maize, Cocoyam, Potatoes, and Livestock 

NG10 – North-Central Maize, Sorghum, and Cotton 

NG11 – Northern Floodplains Irrigated Rice, Wheat, and Vegetables 

NG12 – Northeast Millet, Cowpea, and Sesame 

NG13 – Sahel Mixed Cereals and Livestock. 
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Relief, physiography and drainage 

25. Nigeria has extensive geodiversity83. The coastal and inland basins extend from the 

western barrier lagoon coast of Lagos to the Niger Delta coast and the Cross-River 

basin, the Niger-Benue trough and the Sokoto and Chad basins. The western uplands, 

south-eastern escarpments, eastern highlands and north-eastern highlands lie 

between 305 and 610 masl. The great plain of northern Nigeria also lies between 305 

and 610 masl and covers an extensive area between the Sokoto basin in the northwest 

and the Chad basin in the northeast. The north central plateau and highlands lie 

between 610 and 915 masl and consist of bold relief and rocky outcrops and 

inselbergs.  

26. The highest elevations, ranging from 915 to above 1525 masl, are found in the Jos 

Plateau and the Alantika Hills in Adamawa-Bamenda ranges on the Nigeria-

Cameroonian border. In terms of drainage, Nigeria is divided into eight hydrological 

regions, managed by River Basins Development Authorities (RBDA) whose 

responsibilities include the provision of irrigation infrastructure, the control of floods 

and erosion, and watershed management84.The Niger River is the most important 

hydrological feature with a basin covering 562,372km2.  

Ecology  

27. Coastal mangrove swamps account for about one percent of Nigeria’s surface area. 

The rich ecology harbours the largest remaining tract of mangroves in Africa and the 

third largest in the world, covering about 10,000 km²85. The rainforest zone covers 

about 9.6 percent of Nigeria’s surface in much of the southwest lowland forest and 

the Cross-River high forest zone. Major tree species include Pterocarpus santalinoides, 

Diospyros dendo, and Terminalia species86. Extensive oil palm bush in the west and 

south is often classified as part of the rainforest belt. The savanna ecosystems cover 

about 48.5 percent of Nigeria’s land area and consist of derived (wooded), Guinea, 

Sudan and Sahel savannas. Table 5 shows the extent of the main ecological regions 

in Nigeria. 

 
83 Udo, R. K., 1970. Geographical Regions of Nigeria. Ibadan, Nigeria: Heinemann Educational Books Ltd 
84 River Basins Development Authorities Act, 1987, No 35. http://lawsofnigeria.placng.org/laws/R9.pdf  
85 USAID, 2013. Nigeria Biodiversity and Tropical Forests 118/119 Assessment. Available at: 
http://www.usaidgems.org/Documents/FAA&Regs/FAA118119/Nigeria2013.pdf.  
86 Fasona M.J., Akintuyi A.O., Adeonipekun P.A., Akoso T.M., Udofia S.K., Agboola O.O., Ogunsanwo G.E., Ariori A.N., Omojola 
A.S., Soneye A.S., Ogundipe O.T., 2020. Recent trends in land-use and cover change and deforestation in south–west Nigeria. 
GeoJournal, doi.org/10.1007/s10708-020-10318-w. 

http://lawsofnigeria.placng.org/laws/R9.pdf
http://www.usaidgems.org/Documents/FAA&Regs/FAA118119/Nigeria2013.pdf
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Protected areas 

28. The variable climatic conditions and geodiversity of Nigeria support a wide 

assemblage of terrestrial and aquatic organisms. However, the remaining natural 

forests and diverse species of international importance exist only in protected areas 

or otherwise inaccessible sites (swamp, montane, and culturally protected)87. 

Protected areas cover about 117,440 km2 (12.84 percent) of Nigeria’s land area88. In 

alignment with Nigeria’s NDC, the Federal Government in December 2020 designated 

10 forest reserves as new National Parks.  

Deforestation, Land Cover and Desertification 

29. Nigeria experienced one of the world’s highest deforestation rates of 5 percent net 

forest loss annually from 2010-201589.  The country’s forest and woodland estate was 

estimated at about 60 million ha around 1897 – but has declined to less than 9.6 

million ha today90.  The deforestation rate for primary forest (in southwest Nigeria) 

was 3.3 percent between 1986 and 2016 and 10 percent between 2006 and 2016. 

Tectona spp. and Gmelina spp. plantations remain the primary means of reforestation, 

expanding at about 43 percent per annum between 1986 and 201691. Deforestation 

is driven mainly by commercial logging, fuelwood extraction, pole-wood extraction, 

 
87 USAID, 2013. Nigeria Biodiversity and Tropical Forests 118/119 Assessment. Available at: 
http://www.usaidgems.org/Documents/FAA&Regs/FAA118119/Nigeria2013.pdf. 
88 USAID, 2013. Nigeria Biodiversity and Tropical Forests 118/119 Assessment. Available at: 
http://www.usaidgems.org/Documents/FAA&Regs/FAA118119/Nigeria2013.pdf. 
89 FAO, 2016. Global Forest Resources Assessment 2015: How are the world’s forests changing? Second edition. FAO, Rome. 
54 pages 
90 Isichei, A. O., 1995.  Omo biosphere reserve: Current status, utilization of biological resources and sustainable management. 

UNESCO South-South Cooperation Programme on Environmentally Sound Socio Economic Development in the Humid 
Tropics. Working Papers, No 11, 1995. France: Paris, UNESCO, 48 pages 
91

 Fasona M.J., Akintuyi A.O., Adeonipekun P.A., Akoso T.M., Udofia S.K., Agboola O.O., Ogunsanwo G.E., Ariori 

A.N., Omojola A.S., Soneye A.S., Ogundipe O.T., 2020. Recent trends in land-use and cover change and 

deforestation in south–west Nigeria. GeoJournal, doi.org/10.1007/s10708-020-10318-w. 

Table 5. Major Ecological Regions  

(source: National Conservation Strategy and Action Plan, 2004) 

 

Ecology  
Total Geographic 

Area (ha) 

Percent of Total 

Geographic 

Area 

Rainforest 8,874,225 9.61 

Mangrove swamps 

and other coastal 

wetlands 

927,315 1.05 

Freshwater and 

inland wetlands 
18,641,000 20.18 

Savanna: 

• Derived 
• Guinea 
• Sudan 
• Sahel 

44,883,510 48.53 

Tree Plantations 276,500 0.30 

Fallow vegetation 

(incl. cropland) 

 

18,779,250 20.33 

Total 92,376,800 100.00 
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and charcoal production (as proximate drivers) and population increase and poverty 

(as underlying drivers)92. 

30. Nigeria’s land cover is dominated by cropland, forest and shrubland accounting for 

about 39 percent, 33 percent and 16 percent respectively in 201993 (see Table 6). 

With respect to desertification, Nigeria’s National Action Programme (2001) 

submitted to the United Nations Convention to Combat Desertification (UNCCD) noted 

that “desertification is by far the most pressing environmental problem in the 

drylands” and estimated that the northern states, occupying 38 percent of the 

country, were affected by desertification/ land degradation to the extent of 50-75 

percent.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pollution 

31. Pollution in Nigeria has been linked to about 114,000 yearly premature deaths, 

including 70,000 of children under 5 years old, with fine particulate matter exposure 

associated with about 61,000 premature deaths especially of children94. Short-lived 

climate pollutants (SLCPs) are dangerous pollutants with relatively short lifetime in 

the atmosphere – a few days to about a decade and a half. The major SLCPs are 

methane, tropospheric ozone, black carbon and hydrofluorocarbons (HFCs), which are 

also major contributors to global warming.  In addition to human health and climate 

change, they also have negative impacts on agriculture and the ecosystems. The 

major SLCP emission sources include household energy use, transport, oil and gas, 

 
92

 Fasona, M., Adeonipekun, P. A., Agboola, O., Akintuyi, A., Bello, A., Ogundipe, O., Soneye, A., & Omojola, 

A., 2020b. Drivers of deforestation & land-use change in Southwest Nigeria. In:  W. Leal Filho (ed.), Handbook 

of Climate Change Resilience, https://doi.org/10.1007/978-3-319-71025-9_139-1. Springer Nature 

Switzerland. 

93
 https://lcviewer.vito.be  

94
 Nigeria’s National Action Plan to reduce Short-Lived Climate Pollutants (SLCPs), 2018. 

https://climatechange.gov.ng/wp-content/uploads/2020/09/nigeria-s-national-action-plan-nap-to-reduce-

short-lived-climate-pollutants-slcps-.pdf  

Table 6. Land Cover trend in Nigeria- 2015-2019  

(Source: land cover viewer https://lcviewer.vito.be)  

Land cover 

category  

2015 2019 

Area (km2) Percent Area (km2) Percent 

Forests 299,730.68 32.84 297,175.12 32.56 

Shrubland 147,948.67 16.21 147,309.78 16.14 

Herbaceous 

vegetation 75,571.56 8.28 74,293.78 8.14 

Herbaceous 

wetland 12,777.80 1.40 18,345.27 2.01 

Bare / sparse 

vegetation 547.62 0.06 365.80 0.04 

Cropland 352,210.93 38.59 351,298.23 38.49 

Built-up 19,623.50 2.15 19,623.50 2.15 

Permanent water 

bodies 3,285.72 0.36 3,376.99 0.37 

  911,696.48 100.00 911,788.47 100 

 

https://lcviewer.vito.be/
https://climatechange.gov.ng/wp-content/uploads/2020/09/nigeria-s-national-action-plan-nap-to-reduce-short-lived-climate-pollutants-slcps-.pdf
https://climatechange.gov.ng/wp-content/uploads/2020/09/nigeria-s-national-action-plan-nap-to-reduce-short-lived-climate-pollutants-slcps-.pdf
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agriculture, industry, and the waste sectors, which are also responsible for other air 

pollutants, such as PM2.5, organic carbon (OC), nitrogen oxides (NOx), sulphur 

dioxide (SO2), volatile organic compounds (VOCs), and carbon monoxide (CO). 

Climate 

32. Rainfall: Nigeria’s climate spans a wet southern coastal area with annual rainfall 

exceeding 3 000 mm per annum, to the semi-arid northern Sahel region with annual 

rainfall of less than 600 mm. The inter-annual rainfall variability is highest in the 

northern parts resulting in droughts and floods. Relative humidity is constant 

throughout the year in the south but with considerable seasonal and diurnal variations 

in the north95. The years 1981 to 1990 (except 1988) received below normal rainfall 

but then (except for 1992, 1993 and 2001), the years 1991 to 2020 received above 

average.  

Temperature:  

33. Temperature increase in Nigeria has been significant since the 1980s. The linear 

warming over a 30-year period shows an annual average increase of 0.2oC; and has 

been above normal by as much as 2oC in 199896. Figure 5 shows how temperatures 

have already increased over the last 40 years. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Future Projections 

34. Rainfall: The future rainfall pattern in Nigeria is unclear. According to Nigeria’s 

updated Nationally Determined Contributions (NDC)97, the mid-century scenarios 

from the 5th Assessment Report of the IPCC predict wetter conditions in the southern 

part of the country, and drier conditions in the north.   However, under other IPCC 

scenarios, rainfall is projected to increase across all of Nigeria. What is clear however, 

 
95

 State of the Nigerian Environment, 2008. SEDEC Associates for Federal Ministry of Environment & UNDP 

96
 Federal Government of Nigeria (2014): Nigeria’s Second National Communication under The United Nations 

Framework Convention on Climate Change. The Federal Ministry of Environment of the Federal Republic of Nigeria 

Abuja. Retrieved from www.unfccc.int/resource/docs/natc/nganc2.pdf. 

97 Federal Government of Nigeria, 2021. Nigeria’s Nationally Determined Contributions – 2021 update. Available at 
https://climatechange.gov.ng/wp-content/uploads/2021/08/NDC_File-Amended-_11222.pdf. Federal Republic of Nigeria, 2021. 
Nigeria’s Nationally Determined Contribution (NDC update)  

 

Figure 5. Standardised Maximum Temperature Anomaly over Nigeria: 1981-

2020  

(Source: Nigerian Meteorological Agency (2021): State of Climate in Nigeria 2021.  

https://nimet.gov.ng/download/state-of-the-climate/ 

 

 

http://www.unfccc.int/resource/docs/natc/nganc2.pdf
http://www.unfccc.int/resource/docs/natc/nganc2.pdf
https://climatechange.gov.ng/wp-content/uploads/2021/08/NDC_File-Amended-_11222.pdf
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is that rainfall is likely to be less predictable – and that is already being experienced 

by land users interviewed during a fieldwork study under the current SECAP.  

35. Temperature: In essence, temperature is likely to continue to rise across Nigeria, 

but faster in the north than south98. Under the IPCC’s representative concentration 

pathway (RCP) 4.5 for 2050 and 2070, temperature increase could range from a low 

of 1.48°C - 1.78°C, to a high of 3.08°C - 3.48°C compared to the baseline. A lower 

increase is predicted for the southern part of the country and the magnitude increases 

northward.  

36. Climate impacts on agricultural development: Both rainfall and warming trends 

have implications for the development of smallholder agriculture. Rainfall amount and 

distribution in time and space is critical to estimating place and context-specific 

exposure including floods, droughts, dry spells, delayed onset, early cessation and 

other risks to which smallholder farmers are exposed. For example, the 2022 floods 

in Nigeria were devastating, wiping out investments of millions of smallholder farmers 

across Nigeria.  Exposure to rising temperature and low adaptive capacity will lead to 

higher vulnerability in the north than in the south. Increases in future occurrences of 

extreme climate events have been projected99.  

37. Semi-arid northern Nigeria faces increased climate exposure as rising temperature is 

likely to wipe out any possible marginal gain in rainfall, which is critical for smallholder 

farmers. According to the updated NDC, “under a business-as-usual scenario, 

agricultural productivity could decline between 10-25 percent by 2080. In some parts 

of the north, the decline in yield in rain fed agriculture could be as much as 50 

percent”.  Figure 6 demonstrates how crop yields may change by 2050 with the 

median line demarking the mid-point of the possible range for each crop. The 

projected drop in yields makes for a worrying outlook, especially since food security 

is already a significant problem. 

 

 

 
98 Federal Republic of Nigeria (2020): Third National Communication (TNC) of the Federal Republic of Nigeria under the United 
Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC). Available at: 
https://www4.unfccc.int/sites/SubmissionsStaging/NationalReports/Documents/187563_Nigeria-NC3-1-TNC%20NIGERIA%20-
%2018-04-2020%20-%20FINAL.pdf 
99 Abiodun B., Lawal K., Salami A. and Abatan, A., 2012. Potential Influences of Global Warming on Future Climate and Extreme 
Events in Nigeria. Reg. Environ Change. 13(3): 1-15  

https://www4.unfccc.int/sites/SubmissionsStaging/NationalReports/Documents/187563_Nigeria-NC3-1-TNC%20NIGERIA%20-%2018-04-2020%20-%20FINAL.pdf
https://www4.unfccc.int/sites/SubmissionsStaging/NationalReports/Documents/187563_Nigeria-NC3-1-TNC%20NIGERIA%20-%2018-04-2020%20-%20FINAL.pdf
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Figure 6. Aggregate Percent Change in Crop Yields by 2050 (Cervigni et al. 2013100)  

38. Nationally Determined Contributions: Nigeria’s 2021 updated NDC estimated 

Nigeria’s total greenhouse gas (GHG) emissions at 347 MtCO2e in 2018. The energy 

sector contributed 60 percent and the Agriculture, Forestry and Other Land Use 

(AFOLU) sector accounted for 25 percent. On a “business-as-usual” basis, GHG 

emissions in 2030 are estimated to rise to 453 MtCO2e per annum. The Energy and 

AFOLU sectors are projected to continue to contribute the largest amount of GHG 

emissions at 51 percent and 33 percent respectively by 2030. However, Nigeria 

commits to unconditional contribution of 20% below business-as-usual by 2030 

and a 47% conditional contribution. New policy commitments related to the 

AFOLU sector enhance removals equivalent to approximately 70 MtCO2e per annum 

by 2030. The estimated cost of implementing Nigeria’s NDC is about USD 178 

billion101. Climate finance to address mitigation and adaptation in the agricultural 

sector is a significant part of this.  

 

39. Adaptation: Adaptation actions for the AFOLU sector are outlined in the NDC. These 

will be elaborated and further developed in the National Adaptation Plan that is 

currently under development (as per end 2022). These actions, while helping to 

achieve resilience in the sector, deliver co-benefits of mitigation that will help to 

achieve the NDC emissions targets. They include climate-smart agriculture (CSA), 50 

percent of cultivated land adopting intermittent aeration of rice paddy fields, 50 

percent reduction in crop residues burnt by 2030, improved natural forest 

management, forest restoration, increased forest protection, reduced fuelwood 

harvest, and protection and restoration of mangrove forest ecosystems102. Also, 

previously highlighted in other communications to the UNFCCC, are the adoption of 

improved agricultural systems, increased access to drought-resistant crops and 

livestock feeds, better soil management practices, climate information and early 

warning systems103.   

PART 2 INSTITUTIONS AND LEGAL FRAMEWORK    

2.1 Institutions         

40. Nigeria has a rich array of institutions that contribute to its economic, social and 

environmental development. These include community and rural institutions, civil 

society and non-governmental organisations, faith-based institutions, research and 

academic institutions, government sector programmes and agencies, and private 

sector players. International organisations and donor agencies act as strategic 

partners to contribute to agricultural delivery and mainstreaming of social, 

environmental, climate, gender and nutritional issues. The Federal Ministry of 

Agriculture and Rural Development is the focal point of IFAD’s (and other 

development partners’) project/programme conceptualisation and delivery in the 

agricultural sector. The Federal Ministry of Finance is the Borrower and signatory 

 
100 Cervigni, R., Valentini, R., Santini, M., 2013. Toward Climate-Resilient Development in Nigeria. Directions in Development--
Countries and Regions;. Washington, DC: World Bank. © World Bank. 
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/15811 . 
101

 Heinrich Boll Stiftung, 2022.  Unlocking Climate Finance for Nigeria: Between Aspirations and Realities. 

https://ng.boell.org/sites/default/files/2022-08/Unlocking%20Climate%20Finance%20for%20Nigeria.pdf  

102
 Federal Government of Nigeria, 2021. Nigeria’s Nationally Determined Contributions – 2021 update. 

Available at https://climatechange.gov.ng/wp-content/uploads/2021/08/NDC_File-Amended-_11222.pdf.  

103
 Federal Republic of Nigeria, 2021. Adaptation Communication to the United Nations Framework Convention 

on Climate Change (UNFCCC). https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Nigeria-Adaptation-

Communication-UNFCCC-2.pdf  

https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/15811
https://ng.boell.org/sites/default/files/2022-08/Unlocking%20Climate%20Finance%20for%20Nigeria.pdf
https://climatechange.gov.ng/wp-content/uploads/2021/08/NDC_File-Amended-_11222.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Nigeria-Adaptation-Communication-UNFCCC-2.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Nigeria-Adaptation-Communication-UNFCCC-2.pdf
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for IFAD’s loan resources to Nigeria as approved by the Federal Executive Council.  

The Federal Ministry of Environment develops policies to safeguard the 

environment and reduce GHG emissions across the economy.    

41. The Federal Ministry of Women’s Affairs promotes women’s rights and ensures 

that women are equal beneficiaries of projects funded by development partners. The 

Federal Ministry of Youth and Sports Development promotes youth 

empowerment and creates opportunities for youth to be involved in decision-making 

processes in project delivery.  The Department of Family Health of the Federal 

Ministry of Health promotes nutrition and improvement of the health indices, and 

the achievement of health-related Sustainable Development Goals (SDGs). All the 36 

State Governments of Nigeria are potential institutional partners. They are co-

borrowers of sovereign loan investments, contribute counterpart funding, and provide 

logistical support to projects when smallholder farmers in their states are 

beneficiaries. Local Governments (LGA) are potential partners for sustainability of 

rural infrastructure such as feeder roads and market stalls provided through project 

intervention. Nigeria also has an array of specialised universities and research 

institutes with training and research mandates, and with experience in different 

aspects of the agricultural sector, rural development and environment, and natural 

resources management.   

42. Specialised government agencies such as the state Agricultural Development 

Programmes (ADP) are critical for rural extension support. In addition, several 

academic and research institutions in Nigeria support agricultural development 

(including extension delivery, plant and animal breeding, and seed development) as 

well as environment and natural resources management. Private sector organisations, 

including off-takers and service providers (with private extension and advisory 

support also), technology centres, financial institutions and insurers, also play 

significant roles in driving agricultural development in Nigeria. Traditional institutions 

are crucial for access to land, grievance redress, and for conflict management and 

resolution.   

43. Smallholder farmers have progressively organised themselves into legally registered 

Farmers’ Organisations (FOs) and have been the entry point for most IFAD-funded 

projects in Nigeria. There are thousands of FOs across various value chains in the 

agricultural sector. There are enterprise groups (EGs) which are linked to value 

chains. There are women’s organisations associated mainly with women-

dominated enterprises, youth organisations and disability organisations. 

Commodity Apex Development Associations (CADAs) are offshoots of farmers’ organisations. 

Community Development Associations (CDAs) are vehicles for rural community development. In 

addition to being key entry points for community-driven development, these are vital in developing 

participatory land use plans/maps and preparation and execution of community action plans (CAPs). 

For sustainability, community-based operation and maintenance (O&M) committees have proved 

useful in maintaining resilience-strengthening infrastructure including feeder roads, water, and 

irrigation structures. Water users and management associations work to ensure effective 

management of water resources.  Financial Saving Associations (FSAs) are units for financial 

mobilisation at community levels and are linked to financial institutions which deepen financial 

inclusion in rural areas. The Community Alliance Forum (CAF) is an apex group that normally 

comprises various stakeholders including producers, processors and marketing groups, service 

providers, off-takers/aggregators, and representatives of public sector agencies including security and 

other social actors competing for resources and attention. CAFs are a form of private-public-producer 

partnership (4P) intended to improve farmers’ business relationships and transactions with the key 

private sector operators, to facilitate policy dialogue, and to influence decisions at public and private 

levels.  
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2.2 Policy and regulatory frameworks      

44. Legal Framework: The 1999 Constitution of the Federal Republic of Nigeria104 

stipulates that “the State shall protect and improve the environment and safeguard 

the water, air and land, forest, and wildlife of Nigeria, as well as protect, preserve, 

and promote Nigerian cultures and values”. The Land Use Act (1978)105 vested all 

land in the territory of each State of the Federation in the Governor of that State to 

be held in trust and administered for the use and common benefit of all Nigerians. 

The Local Government Area (LGA) is vested with the power to administer lands in 

rural areas and to grant customary rights of occupancy for agriculture, grazing, 

residential use and other purposes. The Environmental Impact Assessment (EIA) 

Act (1992)106 provides for mandatory EIA studies for all developmental projects, 

including: land development schemes (500 ha or more), agricultural estates (500 ha 

or more), drainage of wetland, wildlife habitat or of virgin forest (100 ha or more), 

land-based aquaculture projects accompanied by clearing of mangrove swamp forests 

(50 ha or more), irrigation schemes (5 000 ha or more), conversion of hill forest land 

to other land use (50 ha or more), and conversion of mangrove swamps (50 ha or 

more). The Nigeria Climate Change Act (2021)107 provides a framework for the 

mainstreaming of climate change action, a system of carbon budgeting, and the 

establishment of the National Council on Climate Change as well as a framework 

for achieving low GHG emission objectives. 

45. Policy Framework: The National Development Plan (2021-2025)108 identified 

agriculture as one of the strategic objective sectors to establish a strong foundation 

for a diversified economy and drive the bulk of Nigeria’s GDP. It noted that climate 

change and environmental factors affect agricultural productivity, and climate change 

adaptation in sustainable production practices is critical to achieving agriculture and 

food security goals. The National Agricultural Technology and Innovation Plan 

(NATIP) (2022-2027)109 aims to adopt technology-driven agriculture for 

sustainable national food security and nutrition, diversification, job creation and 

resilience. NATIP envisioned a significant increase in Nigeria’s agricultural productivity 

through massive public and private investments in technology, innovation, and 

adaption of climate-smart practices.  

46. The goal of the National Policy on the Environment110 is to ensure environmental 

protection, conservation and sustainable use of natural resources for sustainable 

development through cross-sectoral implementation of strategic objectives. The 

objectives of the National Climate Change Policy (2021-2030)111 include 

enhancing national capacity to mobilise international and national resources, both 

technical and financial, for investment in climate change across sectors, especially in 

energy and AFOLU. The overall objective of the National Forest Policy112 is to 

achieve sustainable forest management that would ensure increases in the economic, 

social and environmental benefits from forests and trees for present and future 

generations, including poor and vulnerable groups. The Nigerian Agriculture and 

Resilience Framework (NARF)113 recognised the agriculture-ecology nexus, the 

 
104

 Constitution of the Federal Republic of Nigeria, LFN 1999. 

http://www.lawnigeria.com/CONSTITUTIONHUB/Constitution.html 

105
 Land Use Act Cap L.5, 2004, upheld by Chapter VIII, Section 315(5) of the Constitution (1999). 

106 Environmental Impact Assessment (EIA) Act (1992), Section 12. 
107 Climate Change Act 2021 
108 Federal Ministry of Finance, National Development Plan 2021-2025. Vol 1.  
109 Federal Ministry of Agriculture and Rural Development (2022): National Agricultural Technology and Innovation Policy 2022-
2017.  
110 Nigeria National Policy on Environment (revised 2016) 
111 Federal Ministry of Environment, Department of Climate Change National Climate Change Policy (NCCP) for NIGERIA 
2021-2030. https://climatechange.gov.ng/wp-content/uploads/2021/08/NCCP_NIGERIA_REVISED_2-JUNE-2021.pdf  
112 http://www.fao.org/forestry/15148-0c4acebeb8e7e45af360ec63fcc4c1678.pdf 
113 http://hedang.org/nigeria.pdf 

http://www.lawnigeria.com/CONSTITUTIONHUB/Constitution.html
https://climatechange.gov.ng/wp-content/uploads/2021/08/NCCP_NIGERIA_REVISED_2-JUNE-2021.pdf
http://www.fao.org/forestry/15148-0c4acebeb8e7e45af360ec63fcc4c1678.pdf
http://hedang.org/nigeria.pdf
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need to build agroecosystems that generate wealth and preserve the environment, 

and agroecological zones (AEZs) as the spatial units most relevant for the impact of 

climate change on agriculture. 

47. The National Gender Policy (2022) aims to advance gender equality and reduce 

poverty levels, economically empowering women through income earning and 

ownership of production assets. A national gender strategic framework (NGSF) 

was developed for effective implementation of this policy. The National Youth Policy 

(2019) was designed to advocate for youth development and promote the enjoyment 

of fundamental human rights, and protect the health, social, economic, and political 

well-being of all young men and women to enhance their participation in the overall 

development process and improve their quality of life. The National Policy on Food 

and Nutrition in Nigeria (2016) provides the framework for addressing the 

problems of food and nutrition insecurity at individual, household, community and 

national levels. It guides the identification, design and implementation of intervention 

activities across different relevant sectors. The National Action Plan on Gender 

and Climate Change for Nigeria (2020-2025)114 recognises that gender 

inequalities worsen the coping and adaptive capacities of vulnerable groups, especially 

women, children, youth, persons with disabilities, elderly people, farmers and 

grassroots communities.  

48. The National Action Plan to Reduce Short-lived Climate Pollutants115 

recognises that reducing short-lived climate pollutants can contribute to meeting 

Nigeria’s emission reduction obligation. The planned measures in the agriculture 

sector include increased adoption of intermittent aeration of rice paddy fields, reduced 

open field burning of crop residues, anaerobic digestion, and reducing methane 

emissions from enteric fermentation. The 2050 Long-Term Vision for Nigeria 

(LTV-2050)116 towards the development of Nigeria’s long-term low emissions 

development strategy (LT-LEDS) expects increasing resilience to climate change and 

effectively reducing GHG emissions in the AFOLU sector by 2050 through sustainable 

land use and climate-smart agriculture (CSA) practices adopted by over 75 percent of 

smallholder farmers.  The goals and objectives of the National Biodiversity 

Strategy and Action Plan (2016-2020)117 are to conserve and enhance the 

sustainable use of the nation’s biodiversity resources and to integrate biodiversity 

planning considerations into national policy and decision-making.  

49. The National Adaptation Strategy and Plan of Action on Climate Change for 

Nigeria (NASPA-CCN) (2011)118 seeks to take action to adapt, reduce vulnerability 

and improve resilience while leveraging new opportunities, and facilitating 

collaboration inside Nigeria and with the global community. NASPA-CCN outlines 

recommended strategies for 13 priority sectors/ thematic areas including agriculture, 

forests, biodiversity, livelihoods, and vulnerable groups. Nigeria’s National 

Adaptation Plan Framework (2020)119 provides a basic outline to guide the 

development, coordination, and implementation of the various policies, plans, 

strategies, and legislation, and to align the NAP process with existing policies that will 

enable it to address its adaptation needs. Nigeria’s Adaptation Communication to 

the United Nations Framework Convention on Climate Change-ADCOM 

 
114 Department of Climate Change, Federal Ministry of Environment. (2020). National Action Plan on Gender and Climate 
Change for Nigeria. http://dhq.climatechange.gov.ng/Documents/climate-change-and-gender-action-plan.pdf  
115 Nigeria’s National Action Plan to reduce Short-Lived Climate Pollutants (SLCPs), 2018. https://climatechange.gov.ng/wp-
content/uploads/2020/09/nigeria-s-national-action-plan-nap-to-reduce-short-lived-climate-pollutants-slcps-.pdf  
116 Department of Climate Change (2021): The 2050 Long-Term Vision for Nigeria (LTV-2050) -Towards the Development of 
Nigeria’s Long-Term Low Emissions Development Strategy (LT-LEDS). https://climatechange.gov.ng/resource/2050-long-term-
vision-for-nigeria-ltv-2050/  
117 https://www.cbd.int/doc/world/ng/ng-nbsap-01-en.doc 
118 National Adaptation Strategy And Plan Of Action On Climate Change For Nigeria (NASPA-CCN) (2011). 
https://csdevnet.org/wp-content/uploads/NATIONAL-ADAPTATION-STRATEGY-AND-PLAN-OF-ACTION.pdf  
119 Nigeria’s National Adaptation Plan Framework (2020). https://napglobalnetwork.org/wp-content/uploads/2021/06/napgn-en-
2020-Nigeria-National-Adaptation-Plan-NAP-Framework.pdf  

http://dhq.climatechange.gov.ng/Documents/climate-change-and-gender-action-plan.pdf
https://climatechange.gov.ng/wp-content/uploads/2020/09/nigeria-s-national-action-plan-nap-to-reduce-short-lived-climate-pollutants-slcps-.pdf
https://climatechange.gov.ng/wp-content/uploads/2020/09/nigeria-s-national-action-plan-nap-to-reduce-short-lived-climate-pollutants-slcps-.pdf
https://climatechange.gov.ng/resource/2050-long-term-vision-for-nigeria-ltv-2050/
https://climatechange.gov.ng/resource/2050-long-term-vision-for-nigeria-ltv-2050/
https://www.cbd.int/doc/world/ng/ng-nbsap-01-en.doc
https://csdevnet.org/wp-content/uploads/NATIONAL-ADAPTATION-STRATEGY-AND-PLAN-OF-ACTION.pdf
https://napglobalnetwork.org/wp-content/uploads/2021/06/napgn-en-2020-Nigeria-National-Adaptation-Plan-NAP-Framework.pdf
https://napglobalnetwork.org/wp-content/uploads/2021/06/napgn-en-2020-Nigeria-National-Adaptation-Plan-NAP-Framework.pdf
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(2021)120 provides information on the country’s national circumstances concerning 

adaptation, its plans and priorities, implementation challenges, achievements as well 

as support needs. It noted that adaptation cost in priority sectors (agriculture, water 

resources, health and transport) will be USD 3.06 billion per year from 2020 (and 

expected to rise to about USD 5.50 billion in 2050). The 3-year project to strengthen 

Nigeria’s capacity to advance the National Adaptation Plan process (based on the 

priorities identified in the NASPA-CCN) is funded by the Green Climate Fund and the 

United Nations Environment Programme and is still under construction (as of 

December 2022)121. 

2.3 Programmes and partnerships      

50. The partnership for agricultural development in Nigeria cuts across federal, state and 

local governments, development partners, research institutions, and the private 

sector. IFAD programmes in Nigeria have enjoyed, and will continue to benefit from, 

a robust partnership with National, State and Local Governments. International 

organisations that have partnered with and can be leveraged for IFAD programmes in 

Nigeria include IFDC for fertilizers, IITA and AfricaRice for training in rice and 

cassava as well as seed production, the GIZ/Agfin project for financial literacy 

training and access to finance, the USAID-Funded Extension Project (Feed-the-

Future) on extension delivery support, ICARDA for training in soil and water 

conservation and landscape rehabilitation,  Sasakawa Africa Association for 

extension delivery, and Precision Development (PxD) for digital extension 

services. Heifer International provides new agricultural technologies for sustainable 

incomes, food security, improved livelihoods and resilience. 

51. Local institutions already in partnership (and which can assist future COSOP delivery) 

include the Nigerian Building and Road Research Institute (NBBRI) for training 

on rural roads maintenance and rehabilitation, the Nigerian Meteorological Agency 

(NiMET) for climate information for farmers, the National Cereal Research 

Institute (NCRI) for the development of flood tolerant rice varieties, the National 

Root Crops Research Institute (NRCRI) for training on cassava production, the 

National Agricultural Insurance Corporation (NAIC) for agricultural insurance, 

the National Agricultural Seeds Council (NASC) for seed certification, the 

National Water Resources Institute (NWRI) for training on water resources 

management, the Great Green Wall Initiative (GGWI) on climate resilience, the 

National Agency for Food and Drug Administration and Control (NAFDAC) for 

food processing hygiene, and the Standard Organisation of Nigeria (SON) for 

certification of processed and packaged agricultural products.  

52. Private sector operators are already in partnership with IFAD programmes to 

improve production and access to market, financial and input access. They will 

continue to be relevant in the implementation of this COSOP delivery. Olam, Onyx, 

Popular Rice, UNICAN, Crest Agro, JOSAN, AFEX Commodities exchange, 

VERTEX, and IKIN MAKUN are partners for off-taking and market access; DEC 

Microfinance for financial inclusion, Lead Way Assurance for agriculture insurance, 

and Pula for crop and livestock insurance. JAIZ and TAJ banks are potential partners 

for interest-free loans. This is important in northern Nigeria where a significant 

proportion of smallholder farmers are not positively disposed to interest on loans 

because of their religious leaning. 

53. Possible links with ongoing complementary projects and other development initiatives 

will be leveraged to deliver the COSOP. These include the World Bank-funded 

 
120

 Nigeria’s Adaptation Communication to the United Nations Framework Convention on Climate Change 

(2021): https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Nigeria%20Final%20ADCOM%20Report.pdf  

121
 https://www.unep.org/gan/news/press-release/nigeria-launches-national-adaptation-plan-project 

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Nigeria%20Final%20ADCOM%20Report.pdf
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National Fadama Development Project, Agroclimatic Resilience in Semi-arid 

Landscapes (ACReSAL), and Agro-Processing, Productivity Enhancement and 

Livelihood Improvement Support (APPEALS) with subprojects across many 

states of Nigeria for farmers’ agricultural productivity and climate, 

environmental and land management for productivity resilience. The African 

Development Bank supported the Nigeria Agricultural Transformation 

Agenda Support Program Phase-1 (ATASP-1), Special Agro-Industrial 

Processing Zones (SAPZ), and the Rural Access and Agricultural Marketing 

Project (RAAMP). IFAD already has a partnership with the AfDB (and Islamic 

Development Bank) for the funding of the SAPZ in Nigeria. The Central Bank of 

Nigeria’s Anchor Borrowers’ Programme (ABP) which provides credit to farmers 

is a potential partner. There are also UNICEF projects on nutrition, the Leprosy 

Mission project on climate resilience, UNDP assistance on conflict resolution, FAO’s 

emergency interventions, USAID market strengthening projects and education, 

WFP’s interventions with emergency food services, as well as JICA, IDRC, UKFID 

and Sida projects across the states. All of these are potential partners for 

collaboration. 

PART 3 STRATEGIC RECOMMENDATIONS       

3.1 Lessons learned       

54. The following lessons learned are mainly taken from the current COSOP, though 

some are derived from related relevant experience.  It is important to recognise that 

“lessons learned” is not the same as “lessons generated”: the crucial point is 

whether lessons have been merely documented and archived – or integrated into 

strategy and action. 

Social/ Socioeconomic 

● Value chains build agricultural development through better agronomy, and then onto 

processing and marketing: subsistence farming can be transformed into commercial 

enterprises and risks reduced. There is also evidence, from VCDP in particular, that women 

and youth (as well as a number of PWDs) can be effectively targeted. 

● Strong social inclusion engenders community trust, buy-in and reputation of 

programmes. Emanating from this, participatory land use plans/ community action 

plans increase project ownership and sustainability. This confirms a 30-year-old lesson 

learned by IFAD that: “beneficiaries need to be involved in all aspects of project 

identification, design and execution as well as monitoring and evaluation”122 .  One of the 

CASP project’s key lessons on completion is that of “community action plans”123.   

● Supporting women and vulnerable groups empowers them and reduces their 

vulnerability to risk. This is a lesson that has been integrated over the last generation of 

development programmes and is now fully mainstreamed124. All of IFAD’s programmes 

aim to reach 50 percent female beneficiaries and target capacity development and other 

support specifically to women. 

 
122

 Free University Amsterdam, 1992. Soil and Water Conservation in sub-Saharan Africa: a report prepared for 

the International Fund for Agricultural Development (for the design of IFAD’s “Special Programme for Africa”). 

IFAD, Rome. 

123
 CASP Completion Report, 2022. 

124
 Free University Amsterdam, 1992. Soil and Water Conservation in Sub-Saharan Africa: a report prepared 

for the International Fund for Agricultural Development (for the design of IFAD’s “Special Programme for 

Africa”). IFAD, Rome;  and see IFAD’s 2016 “Gender mainstreaming in IFAD10”at  

https://www.ifad.org/documents and IFAD’s Strategic Framework 2016-2025 where gender equality is one of 

five principles of engagement 

https://www.ifad.org/documents
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● Partnership at all levels with various organisations provides synergies for overall project 

delivery.  The CASP experience is specific about this being important: it is one of the 10 

key lessons presented in the Completion Report of 2022125. 

● Access to finance is a bottleneck for smallholders – especially women and youth – to 

commercialise. This is a very general lesson that has been put forward for decades in 

international agricultural development. It is reiterated here as it is a “lesson reconfirmed” 

by IFAD’s overall Nigeria experience. 

● Focusing interventions concentrates impact and makes it more visible while permitting 

spill-over. This lesson emanates from current targeting fieldwork – as it especially relates 

to areas with security issues. A focus group of neighbouring smallholders is easier to reach 

out to, and can create a critical mass of action that can be measured and seen. 

 

Environment 

● Sustainable environmental management and resource efficiency (e.g. 

mainstreaming “waste to wealth” in production and processing) can 

simultaneously create livelihood opportunities in value chains, which helps to build resilient 

livelihoods and to reduce youth unemployment. This lesson is clear from VCDP’s 

experience. 

● Simple, proven technologies for SLM and land reclamation (half-moons, planting 

pits, contour bunds, etc.) and promotion of on-farm fertility management are highly 

effective against land degradation (erosion and nutrient loss) while improving productivity. 

This links directly to a “lesson learned” by IFAD in 1992 regarding building on indigenous 

(and ingenious) systems in SSA126. 

● Best practices to empower women and youth include provision of: 

o Support for value chain equipment; 

o Small ruminants to build up “climate-smart households”; 

o Seedlings of agroforestry trees and of nitrogen-fixing & nutritious legumes; 

and 

o Nutrition packs and locally formulated diversified products to enhance poor 

diets. 

● Simple training, capacity building and awareness-raising supported by provision of 

inputs (such as climate-adapted seeds) can lead to rapid adoption of “good agricultural 

practices” (GAP) and gain a triple win of an improved environment, better livelihoods, and 

increased climate resilience127.  

 

Climate 

● Climate information and services, including annual seasonal rainfall predictions and 

crop calendars, provided by NiMET, and then shared and discussed with farmers in their 

native languages improves productivity and adaptation while reducing risks – as evidenced 

by IFAD-funded projects in Nigeria (CASP and VCDP in particular). Digital technology is 

second-nature to youth and helps to make agricultural development more interesting and 

attractive to them. 

● Sustainable land management options are, simultaneously, climate change adaptation 

solutions, through improving the resilience of farming system and the household. They 

also have the co-benefit of being climate change mitigation actions, by increasing soil (and 

vegetation) carbon. This is an emerging lesson which is increasingly stressed by the IPCC 

 
125 CASP Completion Report, 2022. 
126 Free University Amsterdam, 1992. Soil and Water Conservation in Sub-Saharan Africa: a report prepared for the 
International Fund for Agricultural Development (for the design of IFAD’s “Special Programme for Africa”). IFAD, Rome. 
127 CASP Project Completion Report, February 2022 
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and the UNCCD128. As documented as one of the ten lessons of CASP’s Project Completion 

Report, there is only a basic understanding of sustainable land management129. 

● Provision of basic market infrastructure (including market-connecting farm roads, 

drifts/fords, small dams, tube-wells, and water infrastructure for human and animal 

watering) strengthens the resilience of smallholder value chain actors and their 

communities.   

● “No regrets options” (especially insurance) and adherence to basic climate 

adaptation recommendations are critical bulwarks to protect smallholder farmers 

against climate extremes. 

Financial Management 

Resolution of non-compliance issues such as ineligible expenditures includes a great 

deal of time and engagement with several stakeholders in government. The involvement 

of diplomatic missions at all stages of discussion and escalation is critical for the timely 

and constructive resolution of issues. 

3.2 Strategic orientation      

55. The COSOP will be aligned with strategic Government priorities within its 

mainstreaming areas, and this SECAP background study demonstrates how risk can 

be avoided and addressed throughout. The alignment will be ensured by taking 

account of the policy and regulatory frameworks outlined in section 2.2. Key policies 

and strategic directions pertinent to the COSOP include the National Development 

Plan (2021-2025), the National Agricultural Technology and Innovation 

Plan (2022-2027), the National Climate Change Policy (2021-2030) and the 

National Gender Policy (2022).    

56. The UNSDF130 outlines the strategic direction of the cooperation between the 

government of Nigeria and the UN system. It is built on several vital principle and 

considerations – including human rights, inclusive development, gender equality, 

women’s empowerment, sustainable development and accountability. There is a 

guiding motto of “leave no-one behind”. 

57. The Sustainable Development Goals are integral to both the government’s 

policies and IFAD’s strategies and will be addressed throughout. Promoting 

sustainable land management is integral to environmental protection. It has a 

particular impact on SDG 15.3 (“Land Degradation Neutrality”), SDG 6 (clean water 

and sanitation), and thereby contributes to SDG 1 (no poverty) and SDG 2 (zero 

hunger). Social policies including value chain development and business 

orientation in agriculture will address SDG 3 (good health and wellbeing) as well as 

enhanced gender equality (SDG 5), decent work and economic growth (SDG 8) and 

responsible consumption and production (SDG 12). Climate-smart initiatives – 

embracing both adaptation and mitigation – are covered under SDG 13 (climate 

action). 

58. The UN Decade on Ecosystem Restoration131 will be taken fully into 

consideration by catalysing the restoration of degraded ecosystems as a proven 

measure to fight climate change, enhance food security, water supply and 

biodiversity, while managing associated risks of conflict and migration. This matches 

 
128

 e.g. Sanz, M., de Vente, J., Chotte, J-L., Bernoux, M., Kust, G., Ruiz, I., Almagro, M., Alloza, J.-A., Vallejo, R., Castillo, V., 

Hebel, A., & Akhtar-Schuster, M. 2017. Sustainable Land Management contribution to successful land-based climate change 
adaptation and mitigation. A Report of the Science-Policy Interface. United Nations Convention to Combat Desertification 
(UNCCD), Bonn, Germany.  
129 CASP Completion Report, 2022. 
 
130 United Nations Sustainable Development Partnership Framework: Nigeria-UNSDPF 2018-2022 
131

 https://www.decadeonrestoration.org  

https://www.decadeonrestoration.org/
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well with Nigeria’s strategic approach to land degradation and desertification as 

submitted to the UNCCD in its National Action Programme of 2001. 

59. IFAD’s Strategy and Action Plan on Environment and Climate Change 

(2019-2025) calls for plans to underpin a strengthened approach to mainstreaming 

climate change and environmental sustainability and the ways it proposes to achieve 

this – for example, supporting community and national efforts, contributing to the 

climate resilience of poor rural people and supporting local and national adaptation. 

All resonate with Nigerian policy, and all contribute to risk-reduction. 

60. Nigeria’s Nationally Determined Contribution (updated, 2021) commits the 

country to reduced greenhouse gas emissions, and while an updated National 

Adaptation Plan (NAP) is still in preparation, the NDC document states that: 

“Nigeria has initiated preparation of its Adaptation Communication which will (inter 

alia) align the NAP process with existing policies, strategies and adaptation 

research”. This adaptation strategy and plan will be key to the development of 

initiatives under the COSOP. Climate change adaptation must be at the core of risk 

reduction and resilience within the COSOP. 

61. IFAD’s COSOP Results Review (2020) noted that current COSOP objectives 

remain relevant and the implementation of COSOP (VCDP, and CASP132) were “on 

track” with significant impact. Furthermore, the COSOP Extension states that 

social, environmental, and climate impact risks can be reduced from “substantial to 

moderate”. This SECAP should ensure that the new COSOP achieves agricultural 

development with an even more reduced risk within those fields. 

3.3 Strategic action and targeting      

a. Targeting strategy  

62. Geographic targeting: Nigeria’s rural northern regions are the main priority. This 

is where most poor rural people live, and there is enormous untapped potential for 

their socio-economic integration into key value chains. Nevertheless, the logistical 

and risk-associated constraints associated with interventions in this zone (as 

experiences by the now-closed CASP intervention) are formidable obstacles (see the 

Fragility Assessment Note for risk minimization in this zone and elsewhere).  The 

Middle Belt and southern states should also continue to be targeted with specific 

value chain programmes. 

63. Main target group. The COSOP’s main target groups are:  

(i) poor smallholder households who are willing and have the potential to engage 

in economic activities; 

(ii) women and young people interested in engaging in productive enterprises; 

(iii) cooperatives operating upstream & downstream within value chains (seed 

producers, processors     ); and 

(iv) small and microservice enterprises operating upstream & downstream in value 

chains (processors, vendors, suppliers and agricultural service providers).  

 

64. Also specifically targeted are: 

● Women:  Women will continue to be targeted in line with IFAD and government 

policy. Different approaches need to be tailored to different groups including 

widows, separated or divorced women, and female headed households. 

 

 
132

 Now closed 
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● Youth: The youth (defined as being within the age range of 18 – 29 years as per 

the new Nigeria Policy) must be enabled to live up to their potential and to 

overcome the growing problem of unemployment.  

 

● Those with disabilities: IFAD will target people with disabilities directly, or 

through their proxy beneficiaries who will receive support on their behalf.     

 

● Marginalised people: The following will also be given priority:  

o Orphans; 

o Internally displaced persons and  

o Women and girls who have been associated with Boko Haram. 

 

b. Strategic Action 

65. Value Chains: Resonating with the government’s objective of commercialising 

agriculture and thereby giving the means to people to lift themselves out of poverty, 

IFAD should continue to build on its comparative competence (clearly demonstrated 

in Nigeria) of helping to develop strong and effective value chains for agricultural 

produce. 

66. Sustainable land management (SLM): The impact of environmental degradation 

(including soil erosion, deforestation, and desertification) on agriculture is high 

across the country. Agricultural productivity is diminishing and climate change will 

make this worse. Increased investments in SLM are critical in reducing the impact of 

land degradation on smallholder farmers and in addressing food security. 

67. Climate adaptation:  SLM options function simultaneously as climate change 

adaptation solutions: they build resilience in farming systems while improving the 

land. Investment in renewable energy and agroforestry will also strengthen 

resilience and simultaneously help achieve GHG mitigation targets in the AFOLU 

sector, as laid out in the Nationally Determined Contributions. Even more important 

will be the development of synchrony with the (yet to be finalised) National 

Adaptation Plan. 

68. Adaptation investment in resilience enhancing structures and support:  Continued 

action which has proven effective and appreciated must be strengthened: this 

should include irrigation facilities, feeder roads, access to water, improved seeds 

and breeds, insurance, extension services, and good agricultural practices (GAP). All 

will have a substantial positive impact on smallholder farmers across the country.  

69. Climate information for smallholder agriculture: Climate variability and uncertainties 

remain strong challenges to smallholder agriculture. Rainfall uncertainty and rising 

temperatures are direct threats to farmers. Strengthening climate information is 

critical to adaptation strategies. Once again this should build on what have been 

important and successful components of programmes under IFAD’s current COSOP. 

70. Improving climate finance and financial inclusion: Financial inclusion and access to 

credit and insurance services for smallholder farmers is limited across Nigeria. 

Climate finance needs to be facilitated through green finance mechanisms, and 

instruments including concessional financing. 

71. Nutrition Sensitive Interventions: IFAD will promote: (i) Production related nutrition 

(supply) interventions, (ii) Consumption of nutritious products (demand), and (iii) 

Pro-nutrition practices. 

72. Digital communication: For reasons of efficiency, economy and security, digital 

communications will play a much greater role for delivery of implementation, as well 

as remote training, supervision, and meetings. This also has the advantage of 
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bringing youth more into the picture: digitisation makes agricultural development 

more appealing to them. 

73. Capacity building: This is vital at all levels for all main activities and thematic foci – 

from gender sensitisation to SLM and climate change adaptation133.  While capacity 

building is a theme that is constantly stressed in documents, the true demand is 

commonly underestimated, and its delivery is often disappointing. Information and 

methods of capacity building are not lacking: the COSOP needs to utilize them for 

agricultural development and risk reduction.  

3.4 Monitoring  

74. The following parameters will be measured to monitor performance and 

simultaneously track progress with risk reduction.     

  

75. Core Outcome Indicators will be drawn from IFAD’s Revised Evaluation Manual, 

Part I. 2022134:  

● Access to Natural Resources 

CI 1.2.1: Households (HH) reporting improved access to land, forests, water, or 

water bodies  

● Nutrition Sensitive  

CI 1.2.8: Percentage of women reporting minimum dietary diversity  

CI 1.2.9: Percentage of households with improved nutrition   

● Gender-Transformative 

CI IE.2.1: Individuals demonstrating an improvement in empowerment 

● Climate change 

CI 3.2.1: Mitigation: Tonnes of greenhouse gas emissions (tCO2e) avoided and/or 

sequestered  

CI 3.2.2: Adaptation: HHs reporting adoption of environmentally sustainable and 

climate-resilient technologies and practices (see IFAD’s ASAP/ ASAP + for details) 

CI 3.2.3: Adaptation: HHs reporting a significant reduction in time spent collecting 

water or fuel 

76. Core Output Indicators related to Climate Change and Environment and Nutrition 

(IFAD, 2020)135 will be used to assess the following parameters: 

● Environmental sustainability and climate change 

CI 3.1.1: Groups supported to sustainably manage natural resources and climate-

related risk  

CI 3.1.2: Persons provided with climate information services  

CI 3.1.4: Hectares of land brought under restoration/ climate resilient management  

 
133

 See IFAD, 2022. (Critchley, W., Harari, N. and Delve, R.) Supporting Extension Services to Scale Up 

Sustainable Land Management. 

134
 IFAD Revised Evaluation Manual, Part I. Interim version, 2022. 

https://www.ifad.org/documents/38714182/45512776/IFAD+REVISED+EVALUATION+MANUAL+-

+PART+1+%28interim+version%29.pdf/1241196f-de3e-0dc2-2c47-419de3f3d4a0  

135
 IFAD Core Outcome Indicators Measurement Guidelines (COI), OPR 2020 

https://www.ifad.org/documents/38714182/45512776/IFAD+REVISED+EVALUATION+MANUAL+-+PART+1+%28interim+version%29.pdf/1241196f-de3e-0dc2-2c47-419de3f3d4a0
https://www.ifad.org/documents/38714182/45512776/IFAD+REVISED+EVALUATION+MANUAL+-+PART+1+%28interim+version%29.pdf/1241196f-de3e-0dc2-2c47-419de3f3d4a0
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● Nutrition  

CI 1.1.8: Households provided with targeted support to improve their nutrition  

77. In addition, programmes under the COSOP should also develop indicators 

and track the following:  

● Training, capacity building and awareness-raising in environment and climate 

change, nutrition, youth and gender, at all levels; 

● Healthy and safe working conditions; 

● Activities enhancing climate-smart agriculture: e.g. climate-adapted seeds, climate 

information, smart weather devices, insurance adoption, investments in 

infrastructure, etc.;   

● Activities enhancing climate mitigation and environmental management through 

renewable energy and integrated waste management systems; 

● Activities improving environmental and climate compliance and resilience through 

sustainable land and market infrastructure development, implementation of 

environmental management plans, afforestation in land development sites, small-

scale irrigation and flood control, etc.; 

● Stakeholders’ engagement activities in conflict resolution and management – rural 

institutions, farmers -herders dialogue, stakeholder engagement plans, youth role 

models,  etc. 

78. Notes: 

● The Women Empowerment in Agriculture Index will be used to assess 

achievements.  

● Youth-sensitivity is a mandatory core indicator and should be woven into the above. 

● The risk of elite capture will constantly be assessed and mitigated.  

● Double accounting of achievements will t be avoided or at least noted: for example, 

a “youth” may also be a “woman” or an “IDP”. 
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Fragility assessment note, Nigeria136 

Introduction: why Nigeria is considered fragile? 

This Fragility Assessment Note complements the SECAP background study for Nigeria’s 

new Country Strategic Opportunities Programme (COSOP). It is required by IFAD because 

Nigeria is listed by the World Bank Group as one of 37 “fragile and conflict-affected” 

countries137. Specifically, Nigeria is listed under the “conflict” sub-category. Nigeria has a 

situation described as a “complex crisis” with a “very high” risk index (at 6.5) by the 

INFORM Risk Index Report for 2021138. The World Risk Index report for Nigeria also has a 

very high rating of 12.66139. Monguno (2021) notes that Nigeria’s Global Peace Rating has 

slid, and poor governance has contributed to this slide.  

For more than a decade the Boko Haram insurgency in the northeast and kidnappings in 

the northwest, have been growing problems. In the middle-belt there is increasing 

farmer-herder conflict as populations have grown and natural resources have become 

increasingly contested.  In the south, the biggest challenge is youth restiveness due to 

lack of jobs, and environmental degradation from oil exploitation activities, and in the oil-

rich Niger Delta region there are kidnappings, militancy and partisan politics overspilling 

into violence140.  These factors, according to the IFAD’s COSOP Results Review (2020), are 

the “most prevalent insecurity threats to Nigeria’s agricultural sector”. 

However, Nigeria’s overall fragility is not simply about conflict. A set of broader issues is 

evident. These are embraced in IFAD’s definition of fragility, namely: “vulnerability to 

natural and man-made shocks, often associated with an elevated risk of violence and 

conflict141.” Thus, conflict is compounded by stresses and shocks related to, or triggered 

by, environmental degradation and climate change, in turn exacerbated by high population 

growth and high prevalence of poverty. Many of the observations made here coincide with 

those described by Monguno142 who focused on fragility in relation to IFAD’s SAPZ project. 

While that detailed note highlights land ownership, distribution of resources, corruption, 

proliferation of arms and ethnic and religious tensions as key driver of fragility, it also 

underplays the vital role of environmental factors and climate change of determinant of 

fragility. 

Regional Risks Affecting Nigeria 

Recent events in West Africa have exposed further the risk of conflict and fragility in the 

region. Civil disruptions in Mali, Nigeria, as well as the recent coups in Burkina Faso, 

Guinea-Bissau, and Niger, shows that West Africa is still prone to violence. The threat of 

a military invasion to overturn the coup in Niger might restore democracy, but could 

unleash a wave of human suffering, forced displacement, cross-border migration, and 

humanitarian crisis. Over the last decade, Nigeria and Niger have both faced attacks from 

Boko Haram and Islamic State in the Lake Chad Basin communities consisting of Borno, 

Yobe and Adamawa states in the northeast region of Nigeria and Diffa in Niger. The same 

situation is occurring in the northwest region of Nigeria where four states of Katsina, 

 
136 Prepared by William Critchley  
137 https://www.worldbank.org/en/topic/fragilityconflictviolence/brief/harmonized-list-of-fragile-situations  
138 Inter-Agency Standing Committee and the European Commission, INFORM REPORT 2021; Shared evidence for managing 
crises and disasters, EUR 30754 EN, Publications Office of the European Union, Luxembourg, 2021, ISBN 978-92-76-39355-9, 
doi:10.2760/238523, JRC125620. 
139 World Risk Report, 2021. Bündnis Entwicklung Hilft, Ruhr University Bochum – Institute for International Law of Peace and 
Conflict 2021. https://weltrisikobericht.de/weltrisikobericht-2021-e. 
140 Monguno, A.K., 2021. Contextual review of fragility, conflict and violence in Nigeria for the establishment of strategic agro-
processing zones (SAPZ) in Kano and Ogun states. Draft report submitted to IFAD, Nigeria Office. 
141 IFAD, 2016. Strategy for engagement in countries with fragile situations. IFAD, Rome 
142 Monguno, A.K., 2021. Contextual review of fragility, conflict and violence in Nigeria for the establishment of strategic agro-
processing zones (SAPZ) in Kano and Ogun states. Draft report submitted to IFAD, Nigeria Office. 

https://www.worldbank.org/en/topic/fragilityconflictviolence/brief/harmonized-list-of-fragile-situations
https://weltrisikobericht.de/weltrisikobericht-2021-e
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Sokoto, Zamfara and Kebbi states have been facing protracted banditry conflict that 

displaced thousands of people. Over 80,000 Nigerians mostly from the mentioned states 

are currently affected by the banditry and are staying in Maradi as refugees under the care 

of UNCHR143.  

Pastoralism is an important issue in the Sahelian context. However, it received an 

insufficient focus in IFAD-supported operations over the reviewed period. Pastoralists have 

insecure access rights to both farm- and grazing land near their settlements, and other 

grazing land during transhumance. They are also subject to conflicts over access to water 

resources or protected areas144. 

Impact on agricultural sector and drivers of fragility 

Where there is conflict and insecurity, it makes farming and any other productive active 

activities more difficult and highly risky. Working and traveling in fragile areas are 

potentially dangerous. Smallholders are constrained by less reliable access to markets 

both for inputs and sales of produce. In the face of severe danger, this can lead to 

abandonment of homesteads and internal displacement. The total number of internally 

displaced persons (IDP) in Nigeria is estimated at 1.9 million145. IDPs face adverse 

economic impacts and that augments the chronic poverty.  Herders’ priorities are diverted 

from livestock production to livestock protection. Where the prevailing conflict is between 

settled farmers and herders, then neither community can focus on yields. 

Nigeria’s environmental degradation is being made worse by climate change: more intense 

rainfall and increasing temperatures are particularly damaging. This contributes to a 

“progressive decline in productivity of around 3.5 percent annually” according to IFAD146 . 

The National Action Programme (NAP) against land degradation and desertification (as 

submitted in 2001 to the UNCCD) had already estimated desertification in the northern 

states at 50-75 percent. The 2022 floods were devastating, submerging communities, 

farmlands, fishponds, and other production and processing units, and wiping out 

investments of millions of smallholder farmers across Nigeria.  An attribution study147 

suggests that the flooding occurred because of above average rainfall, and that climate 

change had made the event about twice as likely to happen.  

Increasing rural poverty is the outcome, and smallholders are less able to carry out the 

sustainable land management practices to secure their resource base and stabilise their 

yields. Climate change adaptation must be a priority in this scenario: yet the lack of 

significant progress in coordinated adaptation efforts – as highlighted in the National 

Adaptation Framework (2020) – contributes to fragility as it fails to help the agricultural 

sector to become more resilient. An updated plan is under construction, but by December 

2022 was not yet finalised. 

The risk that fragility poses to IFAD’s programme 

 
143 https://blogs.lse.ac.uk/africaatlse/2023/08/25/an-invasion-of-niger-could-lead-to-a-
humanitarian-crisis-in-west-africa/ 
144 Sub-regional evaluation of countries with fragile situations in IFAD-WCA. Learning from 
Experience of IFAD’s engagement in the G5 Sahel countries and northern Nigeria  
145 See SECAP Report for COSOP, 2022 
146 IFAD, 2022. COSOP Extension. The Federal Republic of Nigeria. IFAD, WCAD. 
147 Zachariah et al., 2022. Climate change exacerbated heavy rainfall leading to large scale 
flooding in highly vulnerable communities in West Africa. World Weather Attribution. 
https://www.worldweatherattribution.org/climate-change-exacerbated-heavy-rainfall-leading-
to-large-scale-flooding-in-highly-vulnerable-communities-in-west-africa/  

https://www.worldweatherattribution.org/climate-change-exacerbated-heavy-rainfall-leading-to-large-scale-flooding-in-highly-vulnerable-communities-in-west-africa/
https://www.worldweatherattribution.org/climate-change-exacerbated-heavy-rainfall-leading-to-large-scale-flooding-in-highly-vulnerable-communities-in-west-africa/
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Insecurity and conflict make agricultural development problematic. Projects located in 

conflict zones may not meet the immediate priorities of smallholders, whose attentions 

are elsewhere. Nor are they easy to implement or to supervise, as was experienced by 

IFAD’s (now completed) CASP project in the northern states where insecurity is 

pronounced. Staff are not easy to recruit or keep, and their ability to perform their 

functions is compromised. Other vulnerability risks, especially land degradation and the 

impacts of climate change on smallholders, in themselves make IFAD’s investments more 

important – yet project targets more difficult to achieve. 

Table 1 sets out a risk and risk mitigation matrix, modified from the COSOP Results Review 

for Nigeria148 and the COSOP Extension document149. 

Table 1. Risks to IFAD’s Programme and Measures to Reduce Risks 

Risk  Prevalence Measures to Reduce Risk 

Conflict 

(insurrection) 

Localised ● Focus on locations with lower risk 

● Increase the use of digital communications 

● Emphasise partially remote reviews 

Conflict  

(herders vs 

farmers)  

Localised ● Work with community organisations 

● Strengthen local conflict 

resolution/mitigation mechanisms and 

introduce where non-existent 

● Integrate both livestock and crops into 

projects 

● Explore (multiple) lessons learned from 

elsewhere 

Environmental 

Degradation 

Widespread ● Focus on productive restoration, for 

example: 

● agroforestry & fertility management 

● area enclosures & community-based 

management 

Climate Change National ● Awareness-raising at all levels 

● Focus on CC adaptation for smallholders 

● Use options from WOCAT’s Global SLM 

Database150 

 

How IFAD can plan to minimise risks of fragility in its operations 

There are several promising channels for IFAD to operate better to minimise risk. Most are 

universal; all apply to Nigeria. 

 

Avoid high conflict risk LGAs areas but learn to function better where there is conflict. 

• Make sure that UNDSS (UN Department of Safety and Security) is regularly 

consulted about suitability of project location; 

• Support, build capacity in, and work with local security and conflict resolution 

groups; and 

• Move more proactively towards virtual communication (smart phones; video 

conferencing, etc.) in project implementation, training, and supervision. 

 
148 IFAD, 2020. COSOP Results Review. The Federal Republic of Nigeria. IFAD, WCAD. 
149 IFAD, 2022. COSOP Extension. The Federal Republic of Nigeria. IFAD, WCAD. 
150 www.wocat.net 
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Address land degradation through multiple well-known restoration methods. 

• Focus on sustainable land management (SLM) to secure the natural resource 

base, combat land degradation and simultaneously improve climate change 

resilience; 

• Emphasise “production through conservation” and integrate crop production 

with livestock husbandry for technical and social reasons; and 

• Make use of the hundreds of successful examples of SLM available online in 

WOCAT’s Global SLM Database151 . 

 

Focus on climate change adaptation/ resilience amongst smallholders. 

• Adaptation to climate change is essential for the livelihoods of smallholders: 

this is the priority for them and for IFAD (e.g. IFAD’s ASAP+ programme): SLM 

practices can help to achieve this; 

• Integrate early warning systems into all projects: build on NiMET’s experience 

under CASP and VCDP. Climate information is increasingly available, and 

smallholders are enabled to access it and make informed decisions; and 

• Build “climate-smart” capacity through all staff and in smallholders also: tap 

into local creativity. 

 

Support women and vulnerable groups in income generating activities 

• Support women and the most vulnerable groups: this is both a moral obligation 

and directly addresses those most likely to suffer from risks; 

• Where the potential of these groups is as yet unrealized, the rewards in terms 

of agricultural productivity will be commensurately large; and 

• Income generation is the key to independence and empowerment. Value chains 

are a proven and transformative route to achieve this. 

• Assist one or more members of poor and vulnerable families to acquire off-farm 

income generation skills as a cushion against agriculture production disruptions.  

 

Utilisation of digital advisory services 

• Utilise digital agricultural extension services for the areas where the regular 

supervision in person is difficult due to the insecurity.   

 

 
151

 Available at www.wocat.net  

 

http://www.wocat.net/
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COSOP preparation process 
 

The COSOP Preparation Process 

1. The design of the Nigeria 2024-29 COSOP adopted a highly consultative, 

participatory, and inclusive process that solicited the views of a broad range of 

stakeholders drawn from the government, the smallholder farmers’ representatives, 

farmer organisations, private sector players, civil society and development partners. The 

consultation took place at LGA, state and federal levels to ensure that views of 

stakeholders at all levels are solicited and considered.  

 

2. Several background studies were undertaken to establish a solid knowledge base 

for the COSOP. These included a COSOP background study, Social Environmental and 

Climate Assessment Procedures (SECAP) analysis, a COSOP Results Review and a Fragility 

Assessment Study. The findings and recommendations of these studies greatly contributed 

in appreciation of country context, challenges in smallholder agriculture, lessons learned, 

challenges and opportunities and what should be the strategic direction for the new 

COSOP.   

 

3. To ensure wide stakeholder participation and consensus on the design of the new 

COSOP, the ICO organised a national COSOP launch workshop in Abuja on 05 April 2023. 

This launch workshop was attended by 136 participants drawn from government, 

development partners, farmer organisations, private sector, women and PWDs. Of these, 

90 were males and 46 females. The launch benefited from participation of key note 

speakers including the IFAD Country Director Mrs Dede Ekoue, Director Planning in the 

Ministry of Agriculture and Rural development (FMAFS), Mr Ibrahim Tanimu and Director 

of Social Development of the Ministry of Finance, Budget and National Planning (FMF) and 

National Convenor of the Food Systems Transformation Pathways in Nigeria, Dr S. O. 

Faniran. This workshop set the tone for further national and regional consultations over 

the coming days. 

 

4. The regional consultations were held in representative areas in each agroecological 

region of very diverse Nigeria to ensure that issues and challenges of each particular 

agroecological region are duly registered and considered in COSOP formulation. The 

workshops and stakeholder meetings were held in seven states namely Benue 

representing North Central, Borno representing North-East, Sokoto for North-West, Abia 

and Enugu representing South-East, Delta for South-South and Ogun for South-West. This 

process ensured a fairly even coverage of the entire country as stakeholders were drawn 

from all the neighbouring states as well. In total 561 (388 male, 173 female) stakeholders 

attended these consultation meetings and actively participated not only in the 

deliberations but also gave their views during the organised breakaway groups meant for 

more in-depth understanding of the challenges and opportunities for smallholder 

agriculture, rural poverty alleviation, youth and women empowerment and overall rural 

development challenges and opportunities.  

 

5. To complement the workshops and in order to have more in-depth understanding 

of the country context, the ICO developed questionnaires which were distributed to 

different national and regional stakeholders. These were sent out to a cross section of 

stakeholders who had earlier participated in the workshops and those who could not. 

Again, these were government officials, development partners, private sector, farmer 
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organisations and financial institutions. Their feedback has gone into enriching the COSOP 

2024-29 formulation process.  

 

6. To ensure inclusivity, the ICO organised a National Gender Dialogue forum on 14 

April 2023 in Abuja. This was meant to exchange information on successes, challenges, 

and potential areas of improvement using the Gender Action Learning Systems (GALS) 

methodology. A total of 15 participants comprising of 9 participants from the women 

organizations and networks, two from IFAD-funded projects, two gender consultants, and 

two IFAD staff participated. The conclusions of this gender dialogue forum have formed 

part of the COSOP reference reports.  

 

7. Technology is a key driver for development and innovations. To make sure the 

COSOP is well aligned to technological requirements of the time especially in ICT, the ICO 

organised on 10 May 2023 a Multi-Stakeholder Strategic Dialogue on Scaling up ICT4D for 

the smallholder farmers in Nigeria. This was meant to, among others, facilitate a common 

understanding of best practices for an enabling environment and entry point for ICT4D 

implementation, key priorities to scale up ICT4D for smallholder farmers and to unlock 

data in an ICT4D ecosystem.  

 

8. To ensure ownership of the COSOP findings, and to align well with governments 

and stakeholders’ aspirations, the ICO organised a stakeholder feedback session on 11 

May 2023. The key features of COSOP Draft Report were shared in the session including 

identified challenges and opportunities, lessons learned, goal and objectives of the new 

COSOP, geographical coverage and proposed interventions. The feedback and views 

expressed therein were also considered and incorporated in the revised final COSOP 

document.   
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South-South and Triangular Cooperation Strategy 
  

Introduction 

1. The IFAD12 business model views SSTC as an instrument to assist its Member States 

in transforming their food systems and achieving the Sustainable Development Goals. In 

order to better guide and integrate SSTC within its operations, IFAD adopted a new SSTC 

strategy, which focuses on knowledge and innovation dissemination, as well as enhanced 

policy engagement in support of rural development. The strategy builds on lessons 

learned, a reinforced institutional architecture around SSTC and opportunities provided by 

the evolving decentralization process to mobilize locally adapted solutions from the South 

to address specific challenges faced by the South. 

  

2. In the context of this COSOP, it is expected for the decentralized structures dedicated 

to SSTC, specifically the SSTC and Knowledge Centre in Addis Ababa, to play a pro-active 

role in country-to-country learning and adoption of successful models and practices. The 

hub contribution in information, technology and knowledge sharing, in particular for 

mutual learning within the African region, will complement the planned interventions to 

the benefit of Nigeria and other countries in the West-African sub region facing similar 

challenges.  

 

3. This annex outlines potential areas for South-South and Triangular cooperation in 

the framework of the new Nigeria COSOP. It builds on the overall country strategy to 

identify SSTC interventions and southern partnerships that can enhance its effectiveness 

and impact. It focuses on mechanization, water management and rural finance, 

highlighted as key issues in the overall COSOP.        

 

SSTC engagement rationale     

4. Since its independence in 1960, Nigeria has seen significant changes in its 

development cooperation landscape, with a shift from earlier donor-recipient dynamics to 

a more diverse, mutual landscape, reflecting the principles of South-South and Triangular 

Cooperation (SSTC). The country has distinguished itself as a major contributor to SSTC, 

especially within Africa where it aids other developing nations through financial assistance, 

political collaboration, technical support, and peacekeeping operations. 

 

5. One prime example of Nigeria's commitment to SSTC is the establishment of the 

Nigeria Trust Fund (NTF) in 1976, managed by the African Development Bank (AfDB) which 

is now valued at approximately $239.6 million. The NTF helps fund projects in lower-

income countries across diverse social and economic sectors deemed viable by the AfDB. 

Nigeria also plays a key role in regional cooperation, supporting entities such as the 

Economic Community of West African States (ECOWAS) and the African Union where it 

ranks among the top five financiers, as well as the recently established Africa Continental 

Free Trade Area (AfCFTA).  

 

6. The Nigerian Technical Aids Corps (TAC), established in 1987, oversees Nigeria's 

Foreign Aid Technical Assistance Policy. The TAC deploys Nigerian professionals in various 
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fields to African, Caribbean, and Pacific (ACP) countries to address specific needs. Since 

its creation, more than 30,000 volunteers have served under the TAC scheme in over 27 

developing countries152.  

 

7. In Nigeria, IFAD has developed some very effective models for commercialization of 

smallholder agriculture in collaboration with the private sector which can be shared with 

countries having similar typography of rain-fed subsistence farming systems. Similarly, 

the agriculture enterprise development for youth and women is another area for mutual 

learning. Through this COSOP, IFAD will leverage Nigeria’s role as a key contributor to 

regional South-South collaboration to identify models and solutions that can support local 

needs and expand its collaboration to share its own successes. 

 

Opportunities for rural development investment promotion and technical 

exchanges 

8. The smallholder farmers in Nigeria face three major challenges: lack of 

mechanization, water availability for agriculture and access to finance. These are three 

areas that will be the main focus of exchange and learning during the next COSOP. As for 

the smallholder mechanization, the most promising regional knowledge hub is China both 

in view of the well-established small and inexpensive agriculture machinery manufacturing 

in China and India as well as for learning of intensive and commercialized agriculture by 

smallholder farmers. IFAD Nigeria will work on identification of appropriate technologies 

and use of project resources and/or grant resources to source some of most appropriate 

for local demonstration and adoption. 

 

9. The second area of mutual learning and exchange is water harvesting and water 

security as 99 percent of Nigerian smallholder agriculture is dependent on rain which is 

becoming more and more unreliable in quantity and spacing. That calls for urgent 

affordable solutions for supplemental irrigation as a fallback option. Currently, only one 

percent of cultivated land in Nigeria is irrigated. One of the key areas of interest in SSTC, 

therefore, in next COSOP would be learning from other countries’ experience in small scale 

irrigation solutions including water harvesting and solar-based pumping systems. Grant 

resources will be mobilized to finance study tours of identified solutions for relevant staff 

at Federal and State levels to learn and internalise in local agriculture development plans. 

 

10. IFAD Nigeria has worked on some models of access to finance for the smallholder 

farmers and youth in the previous COSOP with mixed results and variable scale. It included 

establishment of FSAs and in-kind advance credit from off-takers. However, the availability 

remains constrained for most farmers and the terms are often unfavourable. This would 

provide another area of learning through regional hubs and country to country lesson 

exchanges to identify and adopt lessons from each other.  

 

11. ICT4D is another area which would be focused on during the current COSOP period. 

Opportunities will be identified for mutual learning as well as sourcing of any off-the-shelf 

 
152

 Centre For The Study Of The Economies Of Africa, South-South Cooperation Coherence In A Complex 

Assistance Framework For Development: The Case Of Nigeria, March 2019 
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available templates and applications within the region through the Addis Ababa hub and 

elsewhere. If need be, some grant sources will be mobilized for additional engagement of 

expertise for adoption/adaptation.  

 

Partnerships and initiatives 

12. Building on the identified needs, a number of partnerships and initiatives could be 

explored to provide tailored solutions, which respond to the specific context of a developing 

country.  

 

13. Agricultural mechanization: In addition to collaboration with China and India, which 

have well-established small and inexpensive agricultural machinery manufacturing 

sectors, Turkey can be another strong southern partner for agricultural mechanization. 

The country has the potential to provide cost-effective agricultural machinery adaptable 

to local farming conditions, technology transfer expertise, and capacity building support.  

 

14. To complement the acquisition of the equipment, integrated hubs serving as “one-

stop shops” for mechanization such as the one promoted by Agrimech in East Africa, 

which aggregates farmers and brings together other needed value chain partners around 

a structured business exchange platform, providing dependable, affordable 

and accountable mechanization services including maintenance. The Alliance for Green 

Revolution in Africa (AGRA), which is contributing to the dissemination of these 

innovations can be a valuable triangular partner. 

 

15. Water Management Practices: Countries like Kenya, which have made significant 

strides in water management and irrigation techniques, could be valuable partners. 

Building on IFAD’s achievement in the country, a successful SSTC intervention has been 

established with Ethiopia for the adoption of improved water management technologies 

and practices. Other potential southern partners include Mauritania and Morocco.  

 

16. In addition to technology transfer, these collaborations can focus on knowledge 

sharing, training, and technical exchange around water harvesting, solar-based pumping 

systems, and small-scale irrigation solutions. Study tours to these countries can be 

organized for relevant Nigerian officials to develop the adequate policy that can ensure an 

enabling environment for their adoption. 

 

17. Rural finance: Through a China-IFAD SSTC Facility funded project, rural farmers in 

Rwanda were supported to access agri-loans provided by local Micro-Finance Institutions 

(MFIs). Implemented by CORDAID-Rwanda, the project has incentivized local MFIs to 

lend to smallholders for their harvesting period by introducing solutions such as the A-CAT 

tool. By analysing data such as land size, crop production, required inputs, and more, the 

solution enables accurate assessment of farmers' funding needs and capacity to reimburse 

the loan. As a result, financial services offered to farmers in the target areas have 

significantly improved, becoming more personalized. Moreover, this approach has also 

enhanced farmers' ability to repay the loans. CORDAID Rwanda has developed a strong 

expertise around rural finance and collaboration with MFIs in support of smallholder 
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farmers. The organisation would be willing to support other IFAD interventions in the 

African region. 

 

18. Another potential partner is Brazil. The country has a vast and diverse agricultural 

sector and has successfully implemented various initiatives to improve rural finance and 

agricultural development. With its impressive growth of Community Development Banks 

(CDBs), Brazil has proven its ability to provide financial services, such as microloans and 

capacity-building programs, to empower small-scale entrepreneurs. To facilitate 

knowledge sharing and policy discussions, institutions like the Brazilian Cooperation 

Agency (ABC) or the Brazil Africa Institute (IBRAF) could serve as ideal platforms 

for collaboration. 

 

19. ICT4D: Recent SSTC exchange visit to Kenya shows the need to further leverage 

progress made by Kenya in the area of ICT4D in support of smallholder farmers. Many of 

the lessons learnt were capitalize during the policy dialogue on ICT4D for smallholder 

farmers held in December 2023 in Abuja. 

 

20. In addition, several developing countries in the Asia and Pacific region have 

successfully harnessed the potential of ICT for rural development. Bangladesh, for 

instance, has made immense progress in the use of digital technology to connect farmers 

to markets, quality seeds, fertilizers, and farming advice. India, with its wide range of ICT 

innovations and solutions for agriculture, is another potential partner. Building on existing 

cooperation between India and Nigeria, solutions contributing to climate resilience such as 

weather information systems could be promoted.  

 

21. To improve livelihoods through commercial farming, digital market platforms could 

also be promoted. In Tanzania, IFAD has collaborated with the International Institute 

of Tropical Agriculture (IITA) to develop a digital market place where farmers can sell 

their products, which is being integrated with sections to access information on certified 

seeds, and to diagnose crop disease. An essential part of this collaboration will also include 

building local capacity for ICT. A partnership with the African Union’s NEPAD can help to 

train local developers to design and manage agricultural ICT applications, in consultation 

with local communities to ensure they respond to the needs and are sustainability adopted 

by the farmers. The Comprehensive African Agricultural Development Programme 

promoted by the African Union has amongst one of its four pillars Improving agriculture 

research, technology dissemination and adoption. 

Conclusion 

22. As Nigeria continues its development journey, South-South and Triangular 

Cooperation remains a crucial component of its strategy for achieving inclusive and 

sustainable growth. IFAD will facilitate partnerships with other developing nations, 

leveraging shared experiences and resources to address its development challenges 

through the new COSOP.  

 

23. For SSTC activities to work effectively, they need to be properly identified, 

provisioned and embedded in designs of the projects. Attention will be paid for their proper 
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articulation in the upcoming projects in portfolio as well as during revision/restructuring 

of any ongoing projects. Dedicated budgets for specific activities will be provided.  
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Financial management issues summary 
 

FINANCIAL MANAGEMENT ISSUES SUMMARY – COSOP                                                                            

COUNTRY  Nigeria   COSOP 

PERIOD 

 2024-

2029 

A. COUNTRY FM ANALYSIS 

 

Country Disbursement 

Ratio (rolling-year)  

22.3 %  

Unjustified Obligations: 

 

● Outstanding 

Ineligible 

Expenditure – 

 

 

 

● Outstanding 

Advances (Projects 

in Closed Status) 

 

None 

 

 

 

210,990 USD 

Outstanding balance of CASP project pending refund by FMAFS 

PBAS Available allocation 

(current cycle) : 

Allocated Amount: 56,769,636 

Available Balance: 56,769,636 

BRAM access YES  

Country income category LMIC  

 

Country Diagnostics 

 

Debt Sustainability Overview 

Released in February 2022, states that Nigeria’s public debt is sustainable, but subject to high risks, 

unchanged from the last report in 2021.  

 

Reflecting the economic effect of COVID-19 pandemic, Nigeria’s level of public debt increased sharply. 

External debt has been increasing but remains relatively low. The level of (public and private) external 

debt is projected at 24.1 percent of GDP at end-2021. 

 

Under the baseline, external debt would decline slightly as share of GDP. With continued weak growth, 

private sector external borrowing is projected to be on a downward trend. The public sector is expected 

to continue to draw on financing from bilateral and commercial external sources. To some extent, the 
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interest rate risk may be contained by the historically concessional nature of a large proportion of 

public external debt compared to peers, although in recent years, there has been increased 

international bond issuances. 

 

Governance 

The Transparency International (TI) released the 2022 Corruption Perceptions Index (CPI) with Nigeria 

ranking 150 out of 180 countries compared to 154 on the 2021 CPI results. While Nigeria moved 4 

places up on the country ranking, it maintained its previous score of 24/100. This is the lowest score 

Nigeria has achieved since the earliest comparable year of available data (2012). In effect, the CPI 

index for the country has remained consistently low in the last 10 years highlighting the challenges of 

successive political regimes in fighting corruption. While the enactment of key legislations (Proceeds 

of Crime Act 2022, Money Laundering Act 2022 etc.) greatly reinforced the country’s legal framework, 

certain actions (amnesty to Politically Exposed Persons, recovery of N30 billion from the former 

Accountant General of the Federation) greatly undermined the country’s anti-corruption efforts. 

 

WBG - Country Policy and Institutional Assessment (CPIA) 2021 

Nigeria scores 3.2 at par with the West and Central Africa IDA average, a score mostly explained by 

policies in the fields of economic management, structural policies and social inclusion and equity. A 

weak area requiring significant improvement for Nigeria in the CPIA is the Public Sector Management 

& Institutions which is the lowest performing cluster.  

 

Public Financial Management 

Significant issues were identified throughout the PFM cycle, including low budget credibility, insufficient 

disclosure of public finances, poor asset and liability management, anomalies in budget execution, low 

standards in financial reporting, and lack of auditor independence. However, there are also noteworthy 

areas of high performance, such as macroeconomic and fiscal forecasting. 

Noticeable efforts have been made by the FGN authorities to join forces with Nigerian States (sub-

national governments) to sustain PFM reforms. The PEFA assessment acknowledges the positive 

direction of change with ongoing reforms, including those supporting Integrated Payroll and Personnel 

Information System (IPPIS), deployment of Government Integrated Financial Management Information 

System (GIFMIS), implementation of the Treasury Single Account (TSA), e-Payment, and International 

Public Sector Accounting Standards (IPSAS).  

 

WB-Country Partnership Framework 

The strategic objective of this Country Partnership Framework (CPF) (FY21-FY25) is to support Nigeria 

to achieve progress on poverty reduction by promoting faster, more inclusive, and sustainable growth. 

The CPF aims to support the Government’s program and medium-term strategy, which presents a 

vision of accelerated economic growth with better employment opportunities facilitated by a more 

conducive business-enabling environment, greater social cohesion and inclusion, and a plan to tackle 

the most persistent development challenges. The WB’s principles and selectivity criteria to determine 

on what and how to engage with Nigeria will include (i) ability to influence a development priority of 

national significance, (ii) reasonable prospect of sustainability beyond the program, (iii) confidence 

that policy engagements, relationships and solutions are robust and the buy-in of government partners. 

One of the core objectives of the CPF will be to transform the agriculture sector in order to enable 

inclusive growth and generate more and better jobs to reduce poverty. The WB’s objective is to help 
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Nigeria modernize agriculture and increase value-added per agricultural worker. The WBG aims to: (i) 

catalyse the development of agricultural value chains, with a specific focus on constraints facing women 

; and (ii) support policy reforms to improve the agribusiness enabling environment. The WBG will 

contribute to enhancing resilience in agricultural food systems and livelihoods through supporting the 

adaptation of food systems to increase food security, reduce the vulnerability of agricultural livelihoods, 

and improve the management of land, soil, water, and biodiversity. 

 

There is no ongoing debt restructuring with Nigeria. 

 

Country Context Inherent risk remains HIGH 

 

 

 

 

B. PORTFOLIO – LESSONS {Strengths and Weaknesses} 

 

 

 Existing Portfolio: 

 

Proje

ct 

Project 

Status  

%Disb

ursed 

of all 

financi

ng 

instru

ments 

Proje

ct FM 

inher

ent 

risk 

rating 

Perfor

mance 

Score: 

Quality 

of 

Financi

al 

Manag

ement 

Perfor

mance 

Score: 

Quality 

& 

Timelin

ess of  

Audit 

Perform

ance 

Score: 

Disburse

ment 

Rate 

Performa

nce 

Score: 

Counterp

art funds 

Compl

etion 

date 

VCD

P 

Availabl

e for 

Disburs

ement 

57.55 Mode

rate 

Modera

tely 

Satisfa

ctory 

Mod. 

satisfac

tory 

Moderat

ely 

Unsatisf

actory 

Moderat

ely 

Satisfac

tory 

31/12/

2024 

CAS

P 

Project 

Comple

ted 

75.13 Mode

rate 

Modera

tely 

Satisfa

ctory 

Mod. 

satisfac

tory 

Moderat

ely 

Satisfac

tory 

Moderat

ely 

Unsatisf

actory 

29/09/

2021 

LIFE

-ND 

Availabl

e for 

Disburs

ement 

61.47 Mode

rate 

Modera

tely 

Satisfa

ctory 

Mod. 

satisfac

tory 

Moderat

ely 

Unsatisf

actory 

Moderat

ely 

Unsatisf

actory 

30/03/

2025 

SAP

Z 

Availabl

e for 

Disburs

ement 

0.65 Subst

antial 

Not 

Specifi

ed 

Not 

Specifi

ed 

Not 

Specifie

d 

Not 

Specifie

d 

29/09/

2029 

SST

C 

Tanz

ania 

Availabl

e for 

Disburs

ement 

63.32 Low Not 

Specifi

ed 

Not 

Specifi

ed 

Not 

Specifie

d 

Not 

Specifie

d 

11/12/

2023 
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NSO

_ 

Bab

ban 

G_ 

Nige

ria 

Availabl

e for 

Disburs

ement 

40 Subst

antial 

Not 

Specifi

ed 

Not 

Specifi

ed 

Not 

Specifie

d 

Not 

Specifie

d 

30/09/

2028 

 

Update on On-going Portfolio 

 

IFAD’s Project Portfolio FM Inherent Risk is moderate. There are two on-going and 

active projects (VCDP, LIFE-ND) with Quality of Financial Management overall 

moderately satisfactory. A third project; SAPZ is still at start-up phase with the 

official kick off workshop planned for October 2023. One project (CASP) have 

expired and is to be financially closed pending refund of outstanding balance, and 

ineligible expenditures. The portfolio has a recurrence of ineligible expenditures 

and despite applying flexibility (expenditure substitution) in the past, the issues 

have persisted.  

 

Following the non-compliance by the government to refund of CASP ineligible 

expenditures (USD 353,020), and submission of expenditure substitution 

documentation (USD 588,756), partial remedies including the suspension of the 

DA for all projects in Nigeria went into effect on 15 March 2023. If the government 

does not further comply by the 30 June 2023 deadline, the total amount that was 

agreed for expenditure substitution will be requested in refund and full remedies 

including total suspension of the country portfolio will be applied. 

 

VCDP overview 

The success story of the Nigerian portfolio having won many awards and 

recognition and two additional financing on the original loan. Despite showing 

positive trends in other technical domains, FM quality has stalled in the last two 

years mostly attributed to the fact that position of Senior Accountant at the NPMU 

remained vacant until recently. The main issues border on weak FM staff capacity 

at national level, weakness in internal controls and inadequate financial reporting 

and accounting systems. The current accounting software is not up to par with 

current reporting requirements and efforts to migrate to a more performant 

software have not seen much progress.  The MTR mission that took place in 

November 2022 revealed recurrent weaknesses in internal controls over financial 

reporting, including some potential ineligible expenditures. Internal audit in the 

NPMU lacks sufficient standing and reporting lines in order to deliver and add value 

in addressing risks and providing assurance on the effectiveness of controls and 

risk management systems. 

 

LIFE-ND overview 

The project initially suffered delayed start-up of implementation due to challenges 

with setting up the ring-fenced PMUs, delayed signing of subsidiary loan agreement 

between the national government and sub-nationals and the COVID 19 outbreak 
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in early 2020. The project is now on track having been at risk of being classified a 

problem project. The quality of FM which was moderately unsatisfactory is now 

moderately satisfactory. The MTR was undertaken in May 2023. 

 

SAPZ overview 

The joint Government of Nigeria, IFAD, IsDB and AfDB Special Agro-Industrial 

Processing Zones (SAPZs) programme is at start-up phase having recently 

received an initial advance to set up the necessary programme and financial 

management systems, and manuals that would enable it meet the conditions for 

first disbursement. The start-up workshop is expected to hold in October 2023. 

IFAD is financing the National Government and two sub-nationals – Ogun and Kano 

States. 

 

CASP overview 

CASP completed on 30 September 2021 and closed on 31 March 2022. There are 

some open fiduciary issues such as: 

● USD 220,315 ineligible expenditure arising from mis procurement 

● 132,705 ineligible expenditure arising from the use of the Loan proceeds 

for counterpart obligations 

● USD 588,756 ineligible expenditure due to infrastructure works which were 

not completed as at project completion date stated in the Financing 

Agreement (30 September 2021) 

● Outstanding balance of USD ≈205 976 of the initial advance 

      Formal letter has been issued to the government to act on the above issues 

 

VCN 

The programme aims at promoting inclusive and sustainable agriculture and agro-

industrial value chains development as an enabler for rural economic and social 

transformation in Northern Nigeria. Project is still at Concept Note stage. 

 

Cross-cutting FM issues and lessons learnt 

● Significant deficiencies in internal control over financial reporting resulting 

in recurrent ineligible expenditures 

● inadequate capacity of Financial Management personnel 

● Absence of integrated accounting and monitoring and evaluation systems 

● Challenging in transition to report-based disbursement (IFAD) resulting in 

errors in financial reports 

● sub-optimal budgetary processes and the large size of the IFAD-funded 

projects covering multiple states within a Federal system of Government 

● Increasing inability of Government to meet counterpart obligations due to 

adverse economic conditions 

● Heightened risk of fraud due to weak public financial management systems 

and governance and limited reliance on the use of country systems 

● The PFM reforms that were introduced by the Government are at the early 

phase and progress has not yet been measured. Full adoption of IPSAS has 
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seen significant delays. 

● Discussion on ineligible expenditures require intervention of several 

government structures and timely engagement is key 

● Nigerian diplomatic mission in Rome should also be engaged in discussion 

of significant portfolio and fiduciary issues 

● Engagement of the Office of the Auditor General of the Federation for 

quarterly review of IFR 

● Internal audit function has not been leveraged to provide the required level 

of assurance that risks and internal control processes are operating 

effectively 

● Financial reporting software has not evolved with the growth of the 

portfolio, complexity of budgetary processes and monitoring, and 

automation of financial reports. Although all projects currently use Flexible 

Accounting Software, opportunities for improvement or migration will be 

considered 

 

 

Use of country FM systems 

IFAD uses the available country systems to the extent possible that ensures FM risks 

are minimised. IFAD disburses funds only through the treasury single account (TSA) 

domiciled with the Central Bank of Nigeria (CBN) and the annual programme audit 

is performed by the OAuGF. The Government Integrated Financial Management 

Information System (GIFMIS) is presently not configured to perform program/fund 

accounting of financial reporting – specifically GIFMIS is not yet configured to 

account for and report foreign currency transactions, fully adopted by State 

Governments, adaptable for budgets outside the National Budget and interfaced 

with REMITA (the Government payment platform used by the programmes). IFAD 

will continue to assess the progress with the capability of GIFMIS and explore its 

future use when it is enhanced to support program/fund accounting and financial 

reporting. 

 

Comments on COSOP 

As evidenced by the PEFA, World Bank and IMF ratings and scores, the fiduciary risk 

remains relatively high primarily because of the pervasive weaknesses in internal 

control over financial reporting, sub-optimal budgeting and the absence of an 

integrated PFM system.   

 

The recommended mitigation measures that include  

i.) Nationwide adoption of the FGN PFM reforms  

ii.) State adoption of GIFMIS, TSA and Remita 
iii.) National and State Budget alignments,  
 

In summary, the high level of the risk linked to corruption perception, in addition to 

the security context and the other problems faced by the country, are not likely to 

facilitate the implementation of all PFM reforms required within IFAD’s strategy 

period 2024 - 2029. Hence, the situation does not currently allow IFAD to use the 

national PFM system for the management of projects and programmes funded within 
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this period. Accordingly, the resources allocated to Nigeria will be expended in 

accordance with IFAD’s guidelines and will be managed by ring-fenced coordination 

units; this arrangement will require IFAD and Ministry of Agriculture approval and 

No Objection for significant and high-risk transactions but will remain largely 

independent from the Federal Ministries and Government. This arrangement will 

mitigate the high financial management risk context of the country. As the PFM 

reforms of the country begin to take shape and the states embrace and adopt the 

PFM reforms of the Federal Government, IFAD could gravitate towards the use of 

country systems. Proactive measures including joint ICO/FMD advocacy missions to 

the Ministries of Finance and Agriculture, the Office of the Accountant General and 

the Office of the Auditor General for the fast track of these reforms and IFAD’s 

subsequent adoption of the country systems. 
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Procurement risk matrix – Part A country level 
 

IFAD PRM - Part A Country Level 

Based on MAPS II – ASSESSMENT OF NATIONAL PROCUREMENT SYSTEM 

Indicat

or 

# and 

Sub-

Indicat

or # 

Sub-Indicator 

Description 

Findings regarding possible 

non-compliance with IFAD 

PPF 

Inhere

nt 

Risk 

H|S|M

|L 

 

Net 

Risk 

H|S|M|

L 

Consolidated Findings at 

Country Level 

 

The IFAD funded projects should  

strengthen anti-corruption 

measures and train procurement 

stakeholders involved in public 

procurement in identifying and 

preventing corruption. The roll 

out of the E-Gp E-procurement 

system aims to increase 

transparency and efficiency and 

we encourage to do so as this 

will impact the public 

procurement performance of the 

country. 

S The risk of 

procurement 

non-

compatibility 

needs to be 

mitigated in 

each Project 

Implementation 

Manual by 

addressing the 

federal state 

system and 

adding a project 

procurement 

strategy for 

each high value 

and high-risk 

procurement. 

 

S 

Pillar 1. Legal, Regulatory and Policy Framework 

1.1. The public procurement legal framework achieves the agreed principles and 

complies with applicable obligations. 

 

1.1.1. 

Scope of 

application and 

coverage of the 

legal and 

regulatory 

framework 

Full scope captured in legal and 

regulatory framework 

 

L None  L 

1.1.2. 
Procurement 

methods 

All requisite methods available. 6 

open and non-open methods for 

Goods & Works, and 5 selection 

methods for consulting services. 

BPP Annual Report for 2017 

demonstrates that of 984 

M 

Adjustment of 

procurement 

thresholds; 

amendment of 

emergency 

procedures  

M 
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Indicat

or 

# and 

Sub-

Indicat

or # 

Sub-Indicator 

Description 

Findings regarding possible 

non-compliance with IFAD 

PPF 

Inhere

nt 

Risk 

H|S|M

|L 

 

Net 

Risk 

H|S|M|

L 

contracts, less than 2% of its 

procurement were done by open 

means and over 50% using 

direct selection methods without 

competition, and emergency 

procedures 

1.1.3. 
Advertising rules 

and time limits 

Rules for advertising and 

indicative time limits are 

provided in the PPM153 and are 

all appropriate 

L None  L 

1.1.4. 
Rules on 

participation 

Rules on participation for open 

and non-open methods are 

consistent with good 

procurement practice. 

No updated supplier databases to 

show how bidders are selected to 

receive invitations for non-open 

methods 

M 

There needs to 

be established 

supplier 

databases (that 

are updated) to 

show how 

bidders are 

selected to 

receive 

invitations for 

non-open 

methods  

M 

1.1.5. 

Procurement 

documentation and 

specifications 

Procurement documentation is 

compliant and present. 

Specifications for Works are 

mostly OK, as are TORs for 

Consulting Services. For Goods, 

specifications are not always 

complete and transparent 

M 

Training on 

Goods 

specifications by 

both 

procurement 

and non-

procurement 

staff  

L 

1.1.6. 
Evaluation and 

award criteria 

Some evaluation and award 

criteria extant in bidding 

documents 

L None  L 

1.1.7. 

Submission, receipt 

and opening of 

tenders 

Compliant processes L None  L 

1.1.8. 
Right to challenge 

and appeal 

Right exists. The Act provides for 

administrative review of 

procurement complaints by 

M None  L 

 
153

 PPM: Procurement Procedures Manual 2007 
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Indicat

or 

# and 

Sub-

Indicat

or # 

Sub-Indicator 

Description 

Findings regarding possible 

non-compliance with IFAD 

PPF 

Inhere

nt 

Risk 

H|S|M

|L 

 

Net 

Risk 

H|S|M|

L 

procuring entities and BPP154, 

and resolution by a High Court if 

the complainant is unsatisfied 

with the decision of BPP.  

 

1.1.9. 
Contract 

management 

Basic contract management in 

place. No strategic provisions for 

contract amendments  

M 

Require contract 

amendment 

provisions to 

ensure that 

critical high-

value 

amendments 

are properly 

reviewed while 

small 

amendments 

are processed 

expeditiously  

M 

1.1.10. 

Electronic 

Procurement (e-

Procurement) 

Information on bidding 

opportunities available on 

NOCOPO155 

 

L None  L 

1.1.11. 

Norms for 

safekeeping of 

records, 

documents and 

electronic data. 

The BPP website keeps the 

records of contracts approved by 

the Federal Executive Council 

included the contract value and 

name of service provider but not 

procurement methods used.  

Not known how and to what 

extent procurement entities keep 

records 

L None  L 

1.1.12. 

Public procurement 

principles in 

specialised 

legislation 

One set of public procurement 

principles in Act, Manual and 

Regulation 

L None  L 

 
154

 BPP: Bureau of Public Procurement of Nigeria – www.bpp.gov.ng  

155
 NOCOPO: Nigeria Open Contracting Portal. Website is down till 27 April 2023 

http://www.bpp.gov.ng/
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Indicat

or 

# and 

Sub-

Indicat

or # 

Sub-Indicator 

Description 

Findings regarding possible 

non-compliance with IFAD 

PPF 

Inhere

nt 

Risk 

H|S|M

|L 

 

Net 

Risk 

H|S|M|

L 

1.2. Implementing regulations and tools support the legal framework 

 

1.2.1. 

Implementing 

regulations to 

define processes 

and procedures 

conditions 

Nigeria has PPR156 for Goods and 

Works and a separate one for 

Consulting Services, both 2007 L None  L 

1.2.2. 

Model procurement 

documents for 

goods, works and 

services 

BPP has a full cache of bidding 

documents: 4 for Goods and 

Works, and 5 for Consulting 

Services 

None of these documents have 

the self-certification forms and 

requirements, and the SECAP 

requirements 

S 

Add necessary 

IFAD forms to 

the national 

bidding 

documents. 

Requiring the 

use of IFAD’s 

own SPDs 
157may be a 

better idea. 

S 

1.2.3. Standard contract 

Standard contract exists in each 

bidding document. Contract 

template is fine but does not 

cover SECAP and some other 

IFAD requirements 

S 

Require the use 

of IFAD’s own 

SPDs with its 

contract 

templates 

S 

1.2.4. 

User’s guide or 

manual for 

procuring entities 

(insert link to 

manual if possible) 

BPP has a PPM:  

https://www.bpp.gov.ng/wp-

content/uploads/2018/11/PROCU

REMENT-PROCEDURE-MANUAL-

Final-Version.doc  

L None  L 

1.3. The legal and policy frameworks support the sustainable development of the 

country and the implementation of international obligations 

 

1.3.1. 
Sustainable Public 

Procurement (SPP) 

No sustainable procedures in PPR 

and PPM 

H 

Require the use 

of IFAD’s own 

SPDs and 

Handbook and 

apply SECAP 

regulations 

H 

 
156 PPR: Public Procurement Regulations. 
157 SPDs: Standard Procurement Documents. 

https://www.bpp.gov.ng/wp-content/uploads/2018/11/PROCUREMENT-PROCEDURE-MANUAL-Final-Version.doc
https://www.bpp.gov.ng/wp-content/uploads/2018/11/PROCUREMENT-PROCEDURE-MANUAL-Final-Version.doc
https://www.bpp.gov.ng/wp-content/uploads/2018/11/PROCUREMENT-PROCEDURE-MANUAL-Final-Version.doc
https://www.bpp.gov.ng/wp-content/uploads/2018/11/PROCUREMENT-PROCEDURE-MANUAL-Final-Version.doc
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Indicat

or 

# and 

Sub-

Indicat

or # 

Sub-Indicator 

Description 

Findings regarding possible 

non-compliance with IFAD 

PPF 

Inhere

nt 

Risk 

H|S|M

|L 

 

Net 

Risk 

H|S|M|

L 

1.3.2. 

Obligations 

deriving from 

international 

agreement 

Not applicable L None  L 

1.4. Consolidated findings 

for Pillar 1. 

 

In general, the public 

procurement system of Nigeria is 

compatible with the IFAD 

procurement guidelines. The 

public procurement system has 

been strengthened and is 

becoming more transparent and 

contributed to the confidence of 

Nigeria's economy. The Open 

competitive method is the 

default procurement method. 

M 

In case the 

national 

procurement 

framework does 

not comply with 

the Ifad 

Procurement 

Framework we 

suggest to. use 

of IFAD’s own 

SPD’s and 

contract 

templates in 

order to make 

sure SECAP and 

other IFAD fixed 

clauses are 

used, especially 

on 

Implementing 

partner`s and 

the usage of 

memorandum`s 

agreements. 

M 

Pillar 2. Institutional Framework and Management Capacity 

2.1. The public procurement system is mainstreamed and well-integrated with the public 

financial management system 

 

2.1.1.  Procurement 

planning and the 

budget cycle  

Procurement planning processes 

relate to budget cycle L None  L 

2.1.2.  Financial 

procedures and the 

procurement cycle 

Appropriate financial procedures 

(to include budgeting and L None  L 
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Indicat

or 

# and 

Sub-

Indicat

or # 

Sub-Indicator 

Description 

Findings regarding possible 

non-compliance with IFAD 

PPF 

Inhere

nt 

Risk 

H|S|M

|L 

 

Net 

Risk 

H|S|M|

L 

payment procedures) provided 

for in cycle 

2.2. The country has an institution in charge of the normative/regulatory function 

 

2.2.1. 

Status and legal 

basis of the 

normative/regulato

ry institution 

function 

The BPP – by law- is in charge of 

regulating federal procurement 
L None  L 

2.2.2. 

Responsibilities of 

the 

normative/regulato

ry function 

Establishment of BPP entrenched 

in Part II of the PPA158 
L None  L 

2.2.3. 

Organisation, 

funding, staffing, 

and level of 

independence and 

authority 

All provided in Part II of the 

PPA159 
L None  L 

2.2.4.  Avoiding conflict of 

interest 

Part XII of the PPA provides 

potential and actual conflict of 

interest provisions  

L None  L 

2.3. Procuring entities and their mandates are clearly defined. 

 

2.3.1. 

Definition, 

responsibilities and 

formal powers of 

procuring entities 

Each Ministry and agency have a 

procurement entity with 

responsibilities and powers 

defined in the PPA 

L None  L 

2.3.2. 
Centralized 

procurement body 

Each Ministry and agency have a 

procurement entity with 

mandates defined in the PPA 

L None  L 

2.4. Public procurement is embedded in an effective information system 

 

 
158 PPA: Public Procurement Act 2007, revised 2018. 
159 PPA: Public Procurement Act 2007, revised 2018. 
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Indicat

or 

# and 

Sub-

Indicat

or # 

Sub-Indicator 

Description 

Findings regarding possible 

non-compliance with IFAD 

PPF 

Inhere

nt 

Risk 

H|S|M

|L 

 

Net 

Risk 

H|S|M|

L 

2.4.1. 

Publication of 

public procurement 

information 

supported by 

information 

technology 

Information on bidding 

opportunities available on 

NOCOPO160 

 

L None  L 

2.4.2. 
Use of e-

Procurement 

No e-submission system in place. 

Bidders still submit paper bids 
H 

eProcurement 

system should 

establish a 

sound e-

submission 

system for 

submission and 

management of 

bids and 

proposals 

H 

2.4.3. 

Strategies to 

manage 

procurement data 

System to establish electronic 

procurement records not 

available. Last procurement 

records published on BPP’s 

website is 2017 

H None161 H 

2.5. The public procurement system has a strong capacity to develop and improve 

 

2.5.1. 
Training, advice 

and assistance 

Nigeria has the PPRC162, focused 

on research and training in public 

procurement 

L None  L 

2.5.2. 

Recognition of 

procurement as a 

profession 

This is part of BPP’s mandate. 

They have set up a procurement 

cadre with conversion systems 

and levels 

L None  L 

2.5.3. Monitoring 

performance to 

There is no evidence to support 

effective monitoring. Website is 

not regularly updated. Last 

H None164 H 

 
160 NOCOPO: Nigeria Open Contracting Portal. Website is down till 27 April. 
161 Proposing that the govt updates its website and/or systems is not a strategic mitigating measure. 
162

 Public Procurement Research Centre. 

164
 Proposing that the govt updates its website and/or systems is not a strategic mitigating measure 
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Indicat

or 

# and 

Sub-

Indicat

or # 

Sub-Indicator 

Description 

Findings regarding possible 

non-compliance with IFAD 

PPF 

Inhere

nt 

Risk 

H|S|M

|L 

 

Net 

Risk 

H|S|M|

L 

improve the 

system 

procurement advert was in 2014, 

last PP163 was in 2018 

2.6. Consolidated findings 

for Pillar 2. The public procurement is 

decentralised to procuring 

entities. However, the market is 

competitive and active, therefore 

national procurement methods 

are the majority. We encourage 

to all contractor`s to make use 

of a formal and written complaint 

(within 15 days) in case he is 

subject of a complaint. 

 

S 

Encourage 

gradual 

adoption of e-

procurement (E-

GP) and  install 

mandatory 

capacity 

programmes 

such as 

BuildProc and 

workshops 

including the 

approval 

process 

between IFAD 

and government 

for all relevant 

stakeholders. 

S 

Pillar 3. Public Procurement Operations and Market Practices 

 

3.1. Public procurement practices achieve stated objectives 

 

3.1.1. 
Procurement 

Planning 

Planning process not assessed. 

PPs however are not being 

advertised. Last one was 2018 

H None165 H 

3.1.2. 
Selection and 

contracting 

Based on last PEFA (2018) only 

about 40% of the procurements 

were done via competitive 

methods 

S 

Use of IFAD 

methods and 

thresholds for 

project 

procurement 

S 

3.1.3. 

Contract 

management in 

practice 

Basic contract management in 

place. No strategic provisions for 

contract amendments 

M 

Require contract 

amendment 

provisions to 

ensure that 

critical high-

M 

 
163

 Procurement Plan 

165 Proposing that the govt updates its website and/or systems is not a strategic mitigating measure. 
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Indicat

or 

# and 

Sub-

Indicat

or # 

Sub-Indicator 

Description 

Findings regarding possible 

non-compliance with IFAD 

PPF 

Inhere

nt 

Risk 

H|S|M

|L 

 

Net 

Risk 

H|S|M|

L 

value 

amendments 

are properly 

reviewed while 

small 

amendments 

are processed 

expeditiously  

3.2. The public procurement market is fully functional 

 

3.2.1. 

Dialogue and 

partnerships 

between public and 

private sector 

Plenty dialogue with private 

sector, some led by UKNIAF166, 

set for that purpose 

L None  L 

3.2.2. 

Private sector’s 

organization and 

access to the public 

procurement 

market 

Yes. See response to 3.2.1 above L None  L 

3.2.3. 
Key sectors and 

sector strategies 
Yes. See response to 3.2.1 above L None  L 

3.3. Consolidated findings 

for Pillar 3. 

 

Without an approved budget teh 

procurements cannot take place. 

This is ensured in the regulations 

of Nigeria as per integration of 

the procurement cycle with the 

Annual budget cycle  

M None M 

Pillar 4. Accountability, Integrity and Transparency of the Public Procurement System 

 

4.1. Transparency and civil society engagement strengthen integrity in public 

procurement 

 

4.1.1. 

Enabling 

environment for 

public consultation 

and monitoring 

BPP website invites bidders to 

register with the organization 

and provides email, telephone 

L None  L 

 
166 United Kingdom Nigeria Infrastructure Advisory Facility, 
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Indicat

or 

# and 

Sub-

Indicat

or # 

Sub-Indicator 

Description 

Findings regarding possible 

non-compliance with IFAD 

PPF 

Inhere

nt 

Risk 

H|S|M

|L 

 

Net 

Risk 

H|S|M|

L 

and social media access via 

Facebook and Twitter. 

Not known if this obtains in 

practice 

4.1.2. 

Adequate and 

timely access to 

information by the 

public 

PPs posted on BPP website not 

updated since 2017. Contract 

award information absent 

S None167 S 

4.1.3. 
Direct engagement 

of civil society 

There is a list of CSOs at the BPP 

website but nothing to show 

direct engagement, or lack 

thereof 

L None  L 

4.2. The country has effective control and audit systems 

 

4.2.1. 

Legal framework, 

organisation and 

procedures of the 

control system 

Legal framework institutes all 

procedures. BPP has the 

mandate 

L None  L 

4.2.2. 

Co-ordination of 

controls and audits 

of public 

procurement 

BPP performs audits and submits 

the Reports to the National 

Assembly 

L None  L 

4.2.3. 

Enforcement and 

follow-up on 

findings and 

recommendations 

No information to show how the 

follow-ups are done 
L None  L 

4.2.4. 

Qualification and 

training to conduct 

procurement audits 

Last PEFA Report (2018) states 

that: the capacities of BPP and 

the Supreme Audit Institution 

are being built to measure public 

procurement performance and to 

conduct technical audit. 

 

S 

MAPS report has 

not been 

published yet, 

once published 

this point should 

be re evaluated 

S 

4.3. Procurement appeals mechanisms are effective and efficient 

 

 
167 Proposing that the govt updates its website and/or systems is not a strategic mitigating measure. 
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Indicat

or 

# and 

Sub-

Indicat

or # 

Sub-Indicator 

Description 

Findings regarding possible 

non-compliance with IFAD 

PPF 

Inhere

nt 

Risk 

H|S|M

|L 

 

Net 

Risk 

H|S|M|

L 

4.3.1. 

Process for 

challenges and 

appeals 

9-step procedure exists under 

the law 
L None  L 

4.3.2. 

Independence and 

capacity of the 

appeals body 

1st level review made by the 

procuring entity, 2nd level review 

made by BPP. 2nd level should be 

made by an independent body, 

not BPP 

H None168 H 

4.3.3. 
Decisions of the 

appeals body 

Decisions by BPP are 

communicated to complainant 

and procurement entity 

L None  L 

4.4. The country has ethics and anti-corruption measures in place 

 

4.4.1. 

Legal definition of 

prohibited 

practices, conflicts 

of interest, and 

associated 

responsibilities, 

accountability and 

penalties 

Legal definitions provided in PPA 

and PPR 
L None  L 

4.4.2. 

Provisions on 

prohibited practices 

in procurement 

documents 

Provided in standard bidding 

documents 
L None  L 

4.4.3. 

Effective sanctions 

and enforcement 

systems 

No sanctions system or 

procedure noted for BPP 
H None169 H 

4.4.4. 

Anti-corruption 

framework and 

integrity training 

Robust anti-corruption 

framework maintained by EFCC 
170and ICPC171 

L None  L 

4.4.5. 
Stakeholder 

support to 

strengthen 

Could not be assessed L None  L 

 
168

 Proposing that the govt updates its website and/or systems is not a strategic mitigating measure. 

169 Proposing that the govt updates its website and/or systems is not a strategic mitigating measure. 
170 EFCC: Economic and Financial Crimes Commission. 
171 ICPC: Independent Corrupt Practices & Other Related Offences Commission.   
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Indicat

or 

# and 

Sub-

Indicat

or # 

Sub-Indicator 

Description 

Findings regarding possible 

non-compliance with IFAD 

PPF 

Inhere

nt 

Risk 

H|S|M

|L 

 

Net 

Risk 

H|S|M|

L 

integrity in 

procurement 

4.4.6. 

Secure 

mechanisms for 

reporting 

prohibited practices 

or unethical 

behaviour 

BPP website provides for this L None  L 

4.4.7. 

Codes of 

conduct/codes of 

ethics and financial 

disclosure rule 

Existent in the legal framework L None  L 
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Integrated country risk matrix 
 

 

 Integrated Country Risk Matrix 

Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

Country context 

 

   Strategic and 

consistent engagement 

at Federal and State 

level to adjust as per 

evolving situation 

Political commitment 

A general election was recently 

conducted and new 

governments at both the 

Federal level and some of the 

states have settled in. This 

major change may lead to 

delays or alteration in priorities, 

conflicting programmes and 

projects, inconsistency, 

inadequate manpower and 

technical know-how which may 

affect mobilizing co-financing 

resources and other 

commitments of the Nigeria 

government.  

The risk that the country’s 

political developments result in 

delays or the potential reversal 

of key political decisions and 

commitments (including 

approval and implementation of 

laws and regulations, and 

timely counterpart funding) 

that underpin the project’s 

success. 

The State Governments and the 

Local Government Agencies 

(LGAs) have strongly limited 

capacities and access to 

financial resources, especially 

in the agriculture sector, for 

which they heavily rely on 

revenues transferred from the 

federal government. 

 Substantial  Substantial A Pro-active 

engagement with new 

admin and upfront 

briefing of IFAD 

mandate and principles. 

Provide technical 

capacity strengthening 

and upskilling 

opportunities for the 

new administrators. 

Ensure significant 

engagement with 

Ministry of Finance, as 

signatory of loans on 

behalf of the State and 

in the provision of 

counterpart funding. 

Deepen private sector 

participation and crowd-

in efforts for additional 

resources. 

Strategic and consistent 

engagement at Federal 

and State level to adjust 

as per evolving situation 



Appendix X  EB 2024/OR/2 

83 

 Integrated Country Risk Matrix 

Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

Ministry of Agriculture has some 

times  limited control over as 

implementation within states is 

direct responsibility of states 

staff through their share of the 

budget. Most of the field 

extension workers have almost 

reached age of retirement with 

no extensive induction sessions 

developed for a long time. 

Limit counterpart 

funding requirement by 

state governments to 

payment of seconded 

staff salaries and 

accommodation for the 

project office, in line 

with the 

recommendations of the 

IFAD country 

programme review and 

the practices of other 

development partners 

operating in the country. 

Governance 

In 2022 Transparency 

International ranked the 

country 150 out 180 on the 

Corruption Perception.  

Uncertainty over newly formed 

government that took office 

only this year (May 2023) There 

are chances of the new 

governments delaying 

commitments to understand 

issues and get familiar with 

situations. There are also 

chances that some of the 

subsisting commitments and 

understandings may be 

jettisoned. 

 Substantial  Substantial   Leverage the CPAT 

expertise to strengthen 

NPCU capacities in 

Financial Management, 

Procurement, Audit and 

M&E to reinforce 

compliance. 

IFAD ICO will further 

broaden its oversight 

mechanisms by 

exploring relationships 

with office of the Auditor 

General of the 

Federation to 

strengthen compliance 

to rules of borrowing 

and projects 

implementation.  

Macroeconomic 

The Nigeria economy and public 

finances continue to be highly 

vulnerable to oil price shocks, 

and not enough jobs are being 

created for the young Nigerians 

coming of working age every 

year (SECAP Para 5).  

 High   Moderate IFAD to tap into the 

great potential in the 

young workforce to 

boost the economic 

growth as 60% of the 

population is aged under 

25 and therefore more 

prone to be digital 

skilled.  
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

Following the removal of petrol 

subsidies, the exchange rate 

fluctuations by market forces, 

the rising inflation may 

significantly affect services to 

exiting and upcoming projects 

in Nigeria.   

The new government has 

introduced a few economic 

reforms to stimulate growth 

and to boost domestic food 

production; however, monetary 

poverty is higher in rural areas, 

with 80% of the rural 

population living below the 

poverty line because of low 

incomes, poor extension 

services and other contributing 

factors. 

Unemployment rate is high and 

expected to grow due to the 

limited capacity of the economic 

system to absorb the new 

workforce entering the job 

market. Also, youth face limited 

access to assets and finance. 

This could lead to government 

inability both at the national 

and state levels to mobilize 

counterpart funding, and to an 

overall adverse impact on 

market dynamics of value 

chains, (market prices and 

profit margins for IFAD’s target 

groups)  

IFAD leverages 

investments from and 

partnerships with the 

private sector and other 

development partners to 

grant access to finance 

resources and to 

support innovation, 

youth-led enterprises, 

and start-ups, and 

digitalization also 

through ICT4D. 

Work with States and 

LGAs that demonstrate 

commitment on delivery 

impact to farmers.   

Consider unit cost of 

support to beneficiaries 

to be based on the USD 

equivalent to cushion 

the effect of inflation. 

Support to each farmer 

should be adjusted with 

inflation so that the 

ability of the farmers to 

achieve targets is not 

eroded as price 

increases. 
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

Fragility and security  

There are growing security 

challenges, notably the robust 

insurgency of Non-State Armed 

Groups (NSAGs) in the 

northeast, and more recently, 

the rising conflict between 

herders and farmers in the 

Middle Belt and northern areas. 

Youth restiveness in the south 

which has increased due to lack 

of jobs, exacerbated by low 

productivity and environmental 

degradation from oil 

exploitation activities. In the 

oil-rich Niger Delta region there 

are kidnappings, militancy, and 

partisan politics over spilling 

into violence. (SECAP Para 8) 

Climate variability and 

uncertainties remain strong 

challenges to smallholder 

agriculture. Rainfall uncertainty 

and rising temperatures are 

direct threats resulting to 

floods, droughts, dry spells, 

delayed onset, early cessation, 

and other risks to which 

smallholder farmers are 

exposed (SECAP Para 37,71) 

Women suffer from deep-

rooted structures and social 

norms that affect their access to 

assets and services and exclude 

them from decision-making 

processes. The country has a 

low Gender Development Index 

and is among the top 10% of 

countries in terms of gender 

discrimination. 

Despite growing a wide range of 

crops, Nigeria is a major 

importer of food and struggles 

with high rate of malnutrition 

and food insecurity due to low 

productivity and low incomes. 

High  High   Strengthen local 

dialogues and initiatives 

that promote farmer 

organisations on natural 

resources management.  

Avoid      LGAs that are 

highly insecure. 

Potentially deploy ICT4D 

for programme/ project 

development, 

implementation, 

monitoring and 

evaluation. 

Regular security 

assessments by UNDSS 

to inform IFAD 

supervision plans. 

Support government 

efforts in climate 

adaptation investment 

in climate risk 

management.  

Promote sustainable 

land management 

practices and land 

rehabilitation and 

reclamation to make 

more arable lands 

available to farmers by 

exploring both the 

traditional system and 

LGAs mandate of land 

management to enable 

land access to women 

and youth. 

Strengthen activities 

that promotes social 

inclusion and shared 

benefits of all social 

actors to reduce 

conflicts. 
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

Strengthening Conflict 

Resolution in CAF model 

support community 

driven approaches to 

resolve local issues.      

Sector strategies and 

policies 

The risks to the achievement of 

COSOP strategic objectives 

stemming from a change in 

Nigeria sector-level strategies 

and policies. 

 Moderate  Moderate  Continued policy 

dialogue and 

engagements with the 

government to ensure 

consistency and 

renewed commitment in 

delivering policies 

implementation. 

COSOP continues to 

aligns with the new 

agenda of the president 

on Emergency 

Declaration on Food 

Security. 

 

Policy Alignment  

There is the risk that Nigeria 

strategies and policies 

(especially with regards to 

development, rural and 

agricultural sector and 

governance of natural 

resources) are not sufficiently 

pro-poor and/or aligned with 

IFAD priorities (e.g., on land, 

environment, climate, gender, 

indigenous peoples, nutrition, 

youth, private sector 

engagement, etc). This has the 

potential to undermine project 

implementation and the 

achievement of project 

development objectives. 

Moderate  Moderate   

Continued policy 

dialogue and 

engagements with the 

government to ensure 

consistency and 

renewed commitment in 

delivering policies 

implementation in line 

with SDG and pro-poor 

agriculture sector 

development, food 

systems best practices. 

IFAD will provide policy 

and technical advisory 

and investment funds to 

support implementation 
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

pro-poor and/or aligned 

with IFAD priorities 

(e.g., on land, 

environment, climate, 

gender, marginalized 

groups, nutrition, youth, 

private sector 

engagement, etc)  

 

IFAD provides 

continuous advocacy 

and policy engagement 

for pro-poor small 

holder centred solutions 

that will align with 

government priorities 

within its mainstreaming 

areas. The alignment 

will be strategic to the 

National Development 

Plan (2021-2025), the 

National Agricultural 

Technology and 

Innovation Plan (2022-

2027), the National 

Climate Change Policy 

(2021-2030) National 

Youth Policy 2019-2023 

and the National Gender 

Policy (2022). The 

Sustainable 

Development Goals are 

integral to both the 

government’s policies 

and IFAD’s strategies 

and will be addressed 

throughout (SECAP para 

57,59) 
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

Policy development and 

implementation 

The risk of limited budget 

allocation for agriculture 

transformation, limited capacity 

of public agencies in the 

implementation of food 

transformation pathway, weak 

policy implementation and 

limited partnership with private 

sector and weak organizational 

and policy framework for 

support for women and youth. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Moderate  Moderate IFAD will strengthen 

policy engagement and 

capacity development 

for improved policy 

implementation and 

better budgeting 

IFAD  will foster 

community driven 

development approach 

and will partner with 

other institutions to 

make up for gap 

especially in fragile 

areas 

IFAD will leverage both 

the traditional system 

and State/LGAs 

mandates to enable land 

access to women and 

youth.  

IFAD significantly engage 

the  federal ministry of 

finance given its role as 

signatory of loans on 

behalf of State and in the 

provision of counterpart 

funding.  

 

IFAD could overcome 

issues in staff capacity and 

decentralized 

implementation 

arrangements tapping into 

the synergies the Federal 

Ministry of Agriculture has 

with national and other 

donor-funded 

programmes. 

 

 IFAD will place a major 

focus on non-lending 

activities.(i.e. capacity 
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

building, knowledge 

management and 

partnership building) by 

allocating resource form 

the portfolio of active 

projects , grants and global 

corporate initiatives. . 

 IFAD  will work with the 

government to pursue the 

best practice of a 

dedicated advisory unit, 

Country Program Advisory 

team and scale up its 

supports to projects and to 

the program  

Strengthen follow up with 

government on 

ratification, Have start up 

budget to start 

recruitment and training of 

staff and set up of office 

before meeting 

disbursement conditions. 

Integrate financing of taxes 

as counterpart to prevent 

delays in implementation 

due to not fully 

disbursement of funds  

 

IFAD should  develop 

community organisations 

project implementation 

capacity building in LGAs as 

they are the closest to 

problems and needs of 

beneficiaries.  

 

Given the limited 

formalization of grassroot 

FOs, the COSOP can help 
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

The risk of delayed policy 

development on National 

Change Climate Adaptation Plan 

that is currently under 

development (as per end 2022) 

This adaptation strategy and 

plan will be key to the 

development of initiatives 

under the COSOP (SECAP para 

40 -62).  

  

bring in the private sector 

to provide services and 

support to Commodity 

Alliance Forums (CAFs) and 

Fos as the PSFP has proved 

to be successful in 

delivering a package for 

training, inputs and 

marketing services. With 

the right incentives, 

smallholders can inter into 

long-term contractual 

agreements with well-

established global and 

national firms through 

CAFs 

 

IFAD will support 

climate change 

adaptation which is core 

of risk reduction and 

resilience within the 

COSOP through 

technical assistance, 

analytics and experience 

sharing both through its 

Investments, NSO and 

Grants projects as well 

as by leveraging SSTC 

opportunities to deepen 

country level policy 

engagements. 
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

Environmental, social and 

climate context 

Climate change and 

environment degradation are 

contributing toa progressive 

decline in crop productivity, 

further increasing poverty 

Intense rainstorms, flooding 

and exposure to pests lead to 

crop failures 

Futur climate projections 

anticipate rise in temperatures, 

increase in the number of 

extreme heat days, uncertainty 

around future rainfall frequency 

with variability and extreme 

rainfall  events likely to increase  

Increased desertification of 

arable land, leading to crop 

failure and reduced yields and 

salt water intrusion in costal 

production.  

Substantial  Moderate All value chain 

development plans will 

be prepared through the 

lens of climate change 

adaptation, 

environmental 

protection and food 

security and nutrition 

enhancement and follow 

up on effective 

implementation. 

Child labour: Nigeria is 

amongst the countries with 

some of the highest incidences 

of child labour, estimated to be 

50.8% for children aged 5-17, 

with 39.1% working in 

hazardous conditions in 2017.  

Additionally, there are wide 

disparities across poverty 

status, with 66% of children in 

the poorest wealth quintile 

considered to be child 

labourers, compared to 26% of 

the richest, and similarly half of 

children in the poorest two 

quintiles work in hazardous 

conditions compared to 18% in 

the richest. 

Moderate  Moderate  IFAD projects will 

support farmers to 

increase production and 

incomes for food 

security to reduce key 

drivers of child labour 

amongst direct 

beneficiary households. 

Through GALS 

methodology, projects 

will include behaviour 

change communication 

on children’s working 

conditions in agriculture 

to reduce their 

engagement in 

hazardous activities and 

those which impinge on 

their schooling and 

overall development. 
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

This situation coincides with the 

highest incidence of out-of-

school children in the world, at 

1/3rd of children (10.5 million) 

nationally, so while some 

children do combine work and 

school, many do not. 

Financial management 

As noted in the financial and 

procurement risk reviews, there 

are substantial risks to fiduciary 

concerns given a relatively high 

level of corruption. There have 

been recurrent ineligible 

expenditures in the portfolio 

resulting from lack of 

adherence to stringent FM 

procedures. 

Country TI score is 24/100 

ranked 150/180 countries This 

is the lowest score Nigeria has 

achieved since the earliest 

comparable year of available 

data (2012) 

High Substantial 
Effective oversight by 

FMARD and MOF will be 

secured. Capacities in 

CPAT and PCU/IERD will 

be further strengthened. 

Other stakeholders such 

as the Offices of the 

Accountant, and Auditor 

General will provide 

assurance on the use of 

funds. IFAD to provide 

technical training to 

project staff and ensure 

robust supervision and 

coaching to address 

issues. 

Training on IFAD FM 

procedure and guidance 

shall be provided at 

project start-up and 

during implementation 
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

Organization and staffing 

Although the level of 

development of the 

accountancy profession is quite 

high in Nigeria, projects have 

not fully leveraged on this 

advantage by ensuring the 

recruitment of seasoned 

professional accountants. Most 

the project FM teams are 

former government staffs.  

Substantial Substantial Recruitment will be done 

through a competitive 

process and entry 

requirements will 

include active 

membership in an 

accounting body, 

experience in donor 

funded projects, or 

government (from 

Accountant/Auditor 

General’s office) 

Budgeting 

National budgeting is enacting 

through the Medium-Term 

Expenditure Framework and 

Fiscal Strategy Paper 

(MTEF&FSP) in Nigeria serve as 

the pre-budget statement. 

Despite the rigorousness 

involved in the process, the 

appropriation experiences 

significant delays while 

resources to meet counterpart 

funding especially at the level of 

the State has continuous 

shrunk with the worsening 

economic situation. 

Substantial  Substantial 
 Projects to ensure that 

Forward Obligations are 

prepared well in 

advance and negotiate 

actively with the 

National and State 

Steering committees. 

Country Office to follow 

up with projects.  

Preparation of AWPB is 

completed and submit to 

review  from IFAD prior 

to the new financial 

year. No objection of 

IFAD is given after 

approval by 

Government before the 

end of prior year 

Funds flow/disbursement 

arrangements 

Funds flow arrangements in the 

Nigeria tend to be complex. This 

is further complicated by the 

co-mingling of funds between 

IFAD draw down accounts, and 

national and counterpart fund 

accounts  

Substantial Moderate Designated and draw 

down accounts will be 

opened in CBN for each 

source of financing. This 

flow will be maintained 

from the NPMU to the 

SPMUs. National and 

Statement counterpart 

accounts will be 

maintained separately  
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

Country internal controls 

The risk that country systems, 

such as internal audit, are not 

adequate and may not provide 

appropriate control over IFAD 

resources, leading to the 

inefficient or inappropriate use 

of project resources 

High High The internal audit 

function will be a key 

management position in 

the NPMU and SPMU. 

The charter or TORs of 

the audit function will 

establish direct 

reporting with the 

steering committee. 

Annual risk-based audit 

program will be 

developed jointly with 

CPAT and PCU. 

Accounting and financial 

reporting 

Despite introducing GIFMIS, not 

all national accounts are 

captured in the system 

especially given that IPSAS has 

not been fully implemented 

High Substantial 
Accounting and 

reporting will be done 

based on IPSAS Cash 

basis and in line with 

IPSAS adoption process 

Enhancing capacities of 

project FM staff 

Decentralising project 

management and 

financial management 

are encouraged for 

increased 

responsiveness and 

faster service delivery. 

External audit 

Projects are audited by the 

Office of the auditor general of 

the federation. However, 

capacity and resources 

allocations sometimes limit the 

geographic coverage and time 

spent on the field. Engagement 

of the auditor general is done 

late in the financial year and 

does not permit them to 

exercise their mandate 

appropriately. 

Substantial Moderate 
Resource needs for 

external auditors will be 

included in the audit 

terms of reference for 

IFAD NO 

Interim audits will be 

introduced subject to 

capacity available 

Engagement and 

contracting of the 

external auditor will be 

done at the beginning of 

the year (Q1) 



Appendix X  EB 2024/OR/2 

95 

 Integrated Country Risk Matrix 

Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

IFAD through ICO and 

Finance Officer will keep 

close engagement with 

the office of the auditor 

general 

 Procurement  

Procurement reform process 

has impacted positively on the 

Nigerian economy and 

increased international 

confidence in its procurement 

system. The Public 

Procurement Act, 2007 (PPA 

2007) brought a sense of 

regulation or framework to the 

procurement process in Nigeria. 

Preceding this law, Nigerian 

public procurement was not 

formally regulated or governed. 

Thus, procurement at the 

federal and State levels were 

fraught with procurement 

challenges that included: (i) 

lack of competition with lots of 

discretional power without 

accountability granted to public 

officials; (ii) lack of popular 

participation and transparency 

mechanisms; (iii) lack of 

oversight and policy reviews; 

and (iv) financial laws and 

regulations were regularly 

violated. 

Substantial Substantial 
The risk of procurement 

non-compatibility will be 

mitigated in each 

Project Implementation 

Manual by addressing 

the federal state system 

and adding a project 

procurement strategy 

for each high value and 

high-risk procurement. 

Furthermore, Public 

procurement tender 

procedures and other 

notices shall be 

incorporated in Nigerian 

procurement activities 

in line with IFAD’s 

policies.   
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

The FGN passed the PPA 2007 

to address the challenges 

stated above. The Act created 

two main institutions, namely: 

(i) The National Council on 

Public Procurement (NCPP), as 

the policy arm of public 

procurement; and (ii) the 

Bureau of Public Procurement 

(BPP), as the regulatory and 

technical arm of public 

procurement to exercise 

monitoring and oversight 

functions of public 

procurement. 

The selection criteria of 

procurement procedures, such 

as selecting a direct contracting 

process rather a public tender, 

is a risk in the public 

procurement cycle. The 

regulatory framework of Nigeria 

at federal level, a procurement 

assessment needs to be 

undertaken as part of the 

project design to ascertain the 

regulatory framework at State 

and Local Government levels 

for the programme area, since 

the PPA 2007 regulates public 

contracts at the federal level by 

the national government.  

Medium Medium 
In general, the public 

procurement system of 

Nigeria is compatible 

with the IFAD 

procurement guidelines 

but must be adopted in 

case they do not comply 

with the iFAD 

regulations. It requires 

to adopt specific clauses 

of IFAD’s own SPD’s and 

contract templates in 

order to make sure 

SECAP and other IFAD 

elementary processes 

and clauses are used, 

especially on direct 

contracting and 

Implementing partner`s 

and the usage of 

memorandum`s 

agreements. A 

comprehensice analysis 

on the compatibility 

should take place at 

design stage. 
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

The Bureau of Public 

Procurement (BPP), as the 

regulatory and technical arm of 

public procurement to exercise 

monitoring and oversight 

functions of public 

procurement.  The BPP issues a 

“no objection” certificate for 

payment for all procurements 

within the purview of the Act. 

The capacity of project staff 

involved in procurement 

activities in IFAD-funded 

projects is generally weak.  

Substantial Substantial 
Encourage gradual 

adoption of e-

procurement (E-GP) and 

install mandatory 

capacity programmes 

such as BuildProc and 

workshops including the 

approval process 

between IFAD and 

government for all 

relevant stakeholders. 

Recruited staff shall be 

trained to use the IFAD 

OPEN End-to-end 

procurement system, 

and they shall be 

monitored to ensure 

that they adhere to IFAD 

procurement procedures 

and processes. 

The private sector in Nigeria is 

well organized and is stable 

considering the steadily 

growing population of over 200 

million people, electoral system 

and federal mechanism. The 

work industry is competitive 

and entails all kind of small and 

medium enterprises. There are 

constraints in the lack of skilled 

labor, access to credits, etc. 

However, complaint 

mechanisms are developing 

and are incorporated under the 

public procurement act. 

Medium Medium 
Use of IFAD 

procurement methods 

and thresholds as well 

as make use of 

enforcing prior reviews 

tackle high value or 

high-risk activities in a 

specific manner (e.g. 

procurement review 

committee, SPO review 

mandatory) 
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Risk type Inherent 

risk 

Residual 

risk 

Mitigation measures  

The selection criteria of 

procurement procedures, such 

as selecting a direct contracting 

process rather a public tender, 

is a risk in the public 

procurement cycle. Nigeria’s 

score under the transparency 

international’s corruption 

perception index (CPI) for 2022 

was 150 (2021:150), indicating 

the extent at which corruption 

has infiltrated the Nigeria socio-

cultural fabric. 

Substantial Medium 
Use of IFAD 

procurement guidelines 

and thresholds including 

prior-reviews and no 

objections for significant 

scale procurements; 

Central procurements at 

NPCU under oversight of 

a capacitated CPAT. 

Ensure that 

triangulation of 

approval`s is in line with 

IFAD procurement 

framework and align in 

case it is possible, 

especially on SECAP 

regulations. IFAD’s prior 

review thresholds will 

consider these CPI 

scores for Nigeria in 

addressing the 

transparency risks. In 

addition to the relevant 

national anticorruption 

and fraud laws of 

Nigeria, the Revised 

IFAD Policy on 

Preventing Fraud and 

Corruption in its 

Activities and 

Operations shall apply to 

all projects, vendors and 

third parties. 

 

 


